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LIBRES OPI NIONS
LES GARANTIES DE LA LIBERTÉ INDIVIDUELLE

LE RÉGIME DE L'INSTRUCTION PRÉPARATOIRE
Par H. DONNEDIEU DE VABRES, professeur à la Faculté de Droit

L'intérêt du public-français pour les questions
pénales ne se manifeste guère — et l'on doit le re¬
gretter — que lorsqu'un grand crime, ou un scan¬
dale judiciaire a piqué la curiosité et suscité
l'émoi. Il a fallu l'affaire Almazian pour que l'in¬
suffisance des garanties du droit individuel, pen¬
dant l'instruction, que les Cahiers des Droits de
l'Homme ont souvent, et très éloauemment dénon¬
cée à-leurs lecteurs (i), fût mise, réellement, à l'or¬
dre du jour.
La Ligue des Droits de l'Homme veut bien,

par l'organe de son distingué secrétaire général,
solliciter mon avis sur les remèdes que comporte
l'état de choses actuel. Je l'exprimerai sans am¬
bages, sans dissimuler aussi que, malgré notre
préoccupation commune, il différera peut-être, sur
des points de détail, de ceux qu'on a vu dévelop¬
per ici.

9
^ a <»

Un texte fameux, du Code d'instruction crimi¬
nelle, notamment l'article 10, a fait jusqu'ici pres¬
que tous les frais de la controverse. Aux termes
de cette disposition, « les préfets des départe¬
ments et le préfet de .Police à Paris pourront faire
personnellement. ou requérir les officiers de police
judiciaire, chacun en ce qui le concerne, de faire
tous actes nécessaires à Veffet de constater les
crimes, délits et contraventions, et d'en livrer les
auteurs aux tribunaux chargés de les. punir, con-
fçrr,liment à l'article 8 ci-dessus. » Tous les pro¬
jets déposés de nos jours, et que domine une ins¬
piration libérale, le projet-Clemenceau, la propo¬
sition Paul-Meunier aujourd'hui soumise à la
Chambre sur le rapport de mon collègue et ami,
le professeur Louis Rolland, le projet Renoult,
l'ont condamné comme ouvrant une dangereuse
carrière à l'arbitraire administratif. Ils l'ont
condamné comme un bloc.
Et c'est là, à mon sens, que gît l'erreur.
Il y a, dans l'article 10, l'énoncé de deux rè¬

gles : l'une, qu'il faut non seulement conserver,
mais étendre; l'autre, qu'il faut abroger, résolu¬
ment, comme inconciliable avec le respect du. droit
individuel.
La première est celle qui confère à un agent du

pouvoir exécutif le droit d'arrestation. Ce droit
fait partie des attributions normales de l'autorite
administrative, à qui incombe le maintien de Tor¬

• (r)-Voir notamment- Cahiers 1929, p; 178, 702, 724,
73L 7.63 et Cahiers 1930, p. 27, 40, 296, 319.

dre. Nul n'est mieux qualifié pour constater les
infractions et en arrêter les auteurs que ceux qui
ont mission de les prévenir. Lorsqu'un souci, mal
dirigé, de libéralisme, prétend réserver à l'auto¬
rité judiciaire toutes les mesures, même urgen¬
tes, que nécessite la répression, .la pratique réa¬
git, spontanément, contre les retards qr.i en ré¬
sultent. L'arrestation administrative :epai*it
sous la forme illégale, et d'autant plus inquié¬
tante, de la « capture ». Certes, le pouvré d'ar¬
restation doit être réglemer.réc et confié à des
agents que leur compétence technique er leur ex¬
périence prémuniront contre de?:.tireurs grossiè¬
res. Mais je ne suis pas seul y penser qu'il p*u!
être étendu sans inconvénient, du. préfet aux sim¬
ples commissaires de police (2). En l'admettent
— même en dehors du flagrant debt - -- on ne
ferait qu'introduire chez nous une disposition
commune à des législations voisines : le droit tra¬
ditionnel de la Grande-Bretagne,. le droit nou¬
veau de l'Allemagne républicaine (3).

Cette disposition appelle, sans doute, un cor¬
rectif. Le pouvoir de police sera limité dans ses
eliets et dans sa durée, par sa raison d'être, qui:
est seulement de prévenir la fuite du malfaiteur,
et la disparition des indices. Ce qui est intolé¬
rable, ce qu'on condamne avec raison dans l'ar¬
ticle 10, c'est le pouvoir d'instruire attribué, ; jr s-
qu'à la citation devant le tribunal, à un agent,
même supérieur, du-pouvoir exécutif. On voit,
de nos jours, s'instituer un droit commun aux
Ltats d'Europe qui limite à une durée maxima
de, 24 heures ce que nous pourrions appeler la
phase policière du procès pénal. Cette phase est
un sacrifice que la liberté d'aller et venir dtoit
consentir à l'intérêt commun de l'ordre et de la
sécurité publique. Mais cé 'délai ne s'ëcoûlérâ. pas
sans que l'inculpé se soit expliqué, se soit justi¬
fié, s'il l'a pu, devant un juge (4). Nulle précau-
(2) Voir, notamment-, en ce sens, ies débats à ia So¬

ciété d'Etudes législatives; au sujet duprôjet Renoult,
dans le Bulletin de cette Société, 1927, p. 112.

{3) La Sirafprozessordnung allemande (1924), § 127
ai. 2, permet au ministère public, aux fonctionnaires
de police et de sûreté de procéder à l'arrestation provi¬
soire quand, les conditions légales d'un mandat d'arrêt
étant réunies, il y a péril 'én lu demeure.
{4) En ce sens, la loi allemande d'organisation ju¬

diciaire, § 128. Cf. le Codé "d'Instruction criminelle
français, § 93, modifié par la loi du S décembre 18970'
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tson n'esb.superflue, nulle sanction n'est trop sé¬
vère, pour assurer l'observation de cette règle
fondamentale de X'habeas corpus (5),

Au juge est réservé le pouvoir à'instruire.
Le juge est faillible. Lorsqu'il s'agit de ces

mesures dont les progrès de la police scientifique
augmentent constamment l'importance relative
et l'influence sur l'issue du procès pénal — per¬
quisitions, expertises —- on doit souhaiter, com¬
me une garantie nécessaire du droit individuel,
l'introduction et 1 organisation rationnelle du
principe de contradiction. Il n'a reçu jusqu'ici
que des applications fragmentaires (ô). La pro¬
position soumise à la Chambre s'emploie, d'une
façon peut-être insuffisante, à en étendre l'ob¬
servation (7). Ce régime est nécessaire pour dé¬
tendre l'inculpé contre le parti-pris du magis¬
trat, que la séparation classique de la poursuite
et de l'instruction confiées à des autorités dis¬
tinctes — procureur de la République d'une
part, juge d'instruction de l'autre — n'empêche
pas toujours de se produire (8).
Si le juge est faillible, combien le sont plus

vraisemblablement encore ces agents inférieurs
de la police administrative ou judiciaire que des
attaites récentes nous ont montrés collaborant,
d'une façon de moins en moins discrète, à l'ins¬
truction ! Soit qu'ils exercent, au nom du préfet de
Police, les attributions que lui donne l'article 10
du Code d'instruction criminelle; soit qu'ils parti¬
cipent à l'enquête officieuse ouverte, pour s'éclai¬
rer, par le procureur de la République; soit que
ïe juge d'instruction lui-même se soit dessaisi en
leur faveur de la manière assez étrange dont l'af¬
faire Almazian nous a rendus témoins ! Ainsi se

sont développées, en marge, sinon en violation de
la loi, une foule de pratiques dont la floraison mal¬
saine ronge peu à peu, comme un cancer, l'édifice
protecteur de la liberté individuelle.
On y remédiera 1 i° En condamnant le principe

faux contenu dans l'article 10 du Code d'instruc¬
tion criminelle; 2° En limitant aux actes urgents
et strictement nécessaires (9) le pouvoir d'investi-

{5) L. Baudouin. L'Habeas corpus en Angleterre,
Balletin de la Société de législation comparée. 1928,
p. î6i.
(6) En ce qui touche les perquisitions, mais seule¬

ment dans le cas où. le délit étant flagrant, il y est
procédé par le procureur de la République, l'art. 39
Code instr. crim. ; quant aux expertises, en matière de
fraudes dans les ventes de denrées, les lois du
s" août 1905 et du 3 déc. 1926.
(7) On organise, dans le cas où l'inculpé n'assiste

pas lui-même à la perquisition, un contrôle exercé, en
son nom, par deux témoins. La proposition est muette,
sur !es_ expertises. Voir à leur sujet, les observations
de M. Maurice Garçon, Revue pénitent. 1928, p. 146.
(S) Nous nous permettons de renvoyer le lecteur,

pour toutes ces question ,, à notre ouvrage, La justice
pénale d'aujourcPhn, éd Armand Colin, 1929, p. 112
et suiv.
(g/ La discrimination est, sans doute, délicate. Mais

elle est ébauchée dans notre Code d'instruction crimj-

gation qu'exercent, avant que l'instruction soit ou¬
verte, les agents du Préfet de Police et les auxi¬
liaires du Procureur de la République; 3° En pré¬
cisant et en restreignant s'il le faut, quant aux
personnes et quant aux actes, les délégations du
■juge d'instruction (10).

Ces réserves faites, ces précautions prises, disons
bien que la recherche de la vérité, en matière cri¬
minelle, exige et exigera toujours, un crédit ac¬
cordé à ce magistrat dont le pouvoir est aussi
étendu que sa responsabilité est lourde, parce qu'il
cumule entre ses mains le rôle d'un juge et la
mission d'un inquisiteur : le juge d'instruction. Ce
crédit se justifiera, si on élève sa situation morale
en augmentant par une préparation plus scienti¬
fique, par une spécialisation plus attentive, sa com¬
pétence technique; si l'on assure sa complète indé¬
pendance vis-a-vis du ministère public; si, tout en
maintenant, par un modus vivendi à définir, la
liaison nécessaire entre les polices, administrative
et judiciaire (11), on fortifie son action en plaçant
directement sous ses ordres, sous son contrôle et
sous sa responsabilité, un pouvoir supérieur de
contrainte.

Le droit britannique réduit la mission du juge
au rôle d'un témoin qui accueille les prétentions et
apprécie les preuves que les parties, publique et
privée, produisent devant lui (12). La tradition in¬
quisitoire française, adaptée à des mœurs, à un
tempérament, à une organisation judiciaire tout
autres, crée un magistrat instructeur, lui confère
une initiative, lui décerne un rôle essentiellement
actif. Dans ce domaine comme dans bien d'autres,
ce n'est pas d'un bouleversement que le progrès
doit être attendu, je me demande, au contraire,
si la loi du 8 décembre 1897, qui a glissé, dans le
cours ordinaire de l'instruction, un élément étran¬
ger à son inspiration primitive, n'a pas,. par
des exagéra!-: <ns, provoqué la réaction, infiniment
regiettable, de l'heure actuelle. Est-il nécessaire
qu'au lendemain du délit, l'inculpé, des lèvres du-

nelle (art. 32 et suivants), pour les cas de flagrant
délit. Le Procureur ne peut perquisitionner qu'au
domicile de l'inculpé, et la perquisition est soumise
à des règles strictes. 11 faut revoir cette réglementation,
et 1 étendre du flagrant délit aux autres cas d'urgence.
(10) Le criminaliste Faustin Hélie (Traité de l'Ins¬

truction criminelle, 2e éd 1866, n° 1904) a soin de dis¬
tinguer. parmi les actes d'instruction ceux qui, ayant
pour objet de simples a constatations matérielles » peu¬
vent être accomplis par un délégué du juge, et ceux
qui .exigeant Une'appréciation — tel, notamment, l'in¬
terrogatoire —, sont réservés au juge en personne.
Cette distinction est loin d'avoir été respectée par la
pratique.
(n) La difficulté d'organisation vient de ce que la

police administrative dépend du ministre de l'Inté¬
rieur.

(12) Il n'y a pas, en Angleterre, d'instruction faite
par un magistrat unique. C'est le jury d'accusation
qui, sans avoir d'initiative, décide de la comparution
devant le jury de jugement Garraud, Traité d'instruc¬
tion criminelle, t. X, p. 114.
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quel l'aveu est peut-être prêt à sortir, soit immé¬
diatement provoqué au silence par l'avertissement
que la loi oblige le juge à lui adresser (13) ? Est-il
indispensable que la communication intégrale dudossier à son défenseur, la Veille de tout interro¬
gatoire, l'informe, pas à pas, de l'orientation queprend l'enquête, l'abrite contre les surprises, l'amè¬
ne à combiner ses réponses au mieux de son inté¬
rêt qui n'est pas toujours celui de la vérité ?
Ce sont, on le remarquera, des problèmes que

je soulève (14), convaincu que, dans une matière
où de si graves intérêts sont en présence, les affir.
mations absolues sont bien osées. Mais je ne suis
pas tris surpris qu'un juge d'instruction, décou¬
ragé par les entraves que la loi inflige à sa mis¬
sion investigatrice, consente, au profit d'agents in¬
férieurs, mais dont l'allure est plus libre, lesabdications que nous avons déplorées. N'oublions
pas que si le droit individuel peut être compromis
par la police, il est menacé, plus sérieusement en¬
core, par les malfaiteurs.

La publicité, l'oralité, la contradiction qui sont
de règle dans l'instruction définitive doivent proté¬
ger l'inculpé contre le préjugé injuste que le ré¬
gime inquisitoire de l'instruction préalable a pulaisser grandir dans l'esprit du juge. Elles n'ysuffisent pas toujours. Un drame bien connu de
brieux, La Robe rouge, a illustré le préjudice ir¬rémédiable qu'inflige parfois à l'accusé le parti-
pris du magistrat instructeur. C'est de constata¬
tions semblables que la loi de 1897 est issue.Mais on a peut-être eu tort de négliger un autre
remède, non moins efficace, et moins compromet¬
tant : la réforme de l'instruction au second de¬
gré : celle qui se déroule devant la Chambre des
taises en accusation. Par un véritable paradoxe,le secret, l'absence de débats oraux, le défaut de
contradiction, ont survécu, dans cette phase ca¬pitale du procès pénal, à l'entreprise libérale du
législateur de 1897. C'est comme un couloir obs¬
cur que l'inculpé parcourt, entre le demi-jour del'instruction préparatoire et la pleine lumière desdébats publics.
Or, n'est-il pas évident que le mystère initial,nécessaire dans la lutte contre des malfaiteurs

(13) Loi du 8 décembre 1897, art. 3, § r et 2, art.12 :

« Art. 3. — Lors de cette première comparution, lemagistrat constate l'identité de l'inculpé, lui fait con¬naître les faits qui lui sont imputés, et reçou ses décla¬rations, après 1 avoir averti qu'il est libre de ne pasen faire.
« Mention de cet avertissement est faite au procès-verbal.
« Ait. ij. — Seront observées, à peine de nullitéde l'acte ci de la procédure ultérieure, les dispositionsprescrites par les articles 1, 3 § a... »
(m) Cf. p. Itîimin, L'interrogatoire *ar le jugei instruction, 1926, p. 137 et suiv. dans un sens assesdifférent, le rapport de M. Maurice Gaiçon à la So¬ciété générale des prisons, Revue pénitentiaire, igai,P 137 et suiv.

redoutahlement armés, doit céder progressive-ment la place à mesure que la décision approche,à un souci plu., grand de prévenir l'erreur judi¬ciaire et de sauvegarder le droit individuel? Eninstaurant l'oralité, la publicité, la contradictionà l'audience de la Chambre des mises en accusa¬tion, le législateur complétera une réforme queles lois sur la réhabilitation judiciaire et surl'extradition ont amorcée.
11 s'inspirera heureusement du point de vue qui,sous la Révolution française, a dicté l'institutiondu jury d'accusation, et qui inspira plus tarddans les travaux préparatoires du Code d'instruc¬tion criminelle une proposition de Treilhard (15).L'examen de hauts magistrats, précédant l'aléade la Cour d'assises, contrôlera le préjugé hostilequ'a pu engendrer l'infirmité du juge« né d'unefemme », comme aimait à dire le maître EnricoFerri. Or, ce but ne sera atteint que si i inculpédispose, d'ores et déjà, de tous ses moyens dedéfense. Nous avons suggéré ailleurs (16) que laChambre des mises en accusation est qualifiée éga¬lement pour fixer les réparations, morales ou pé¬cuniaires, que la théorie du « risque social » com¬mande d'accorder à la victime d'une poursuiteinjustifiée ou d'une détention arbitraire.

«
e 9

Le désir de prévoir un système qui garantissela liberté individuelle sans compromettre l'intérêtgénéral nous a conduits à envisager, d'une façonnécessairement cursive, les divers organes de notrerégime procédural. Toutes les pièces de notreédifice répressif se tiennent et se combinent. Unspectacle étonnant de l'heure actuelle est l'inaction des Pouvoirs publics devant 1 urgence d'uneréforme : celle de nos Codes pénaux, dont lasmodifications empiriques et fragmentaires, sur¬venues sans vues d'ensemble au cours du derniersiècle, ont troublé mais non corrigé i'inspirationoriginaire, qui est nettement impérialiste. 11. estétrange que le pays des « Droits de l'Homme »soit le dernier à entreprendre une révision quecommandent à la fois les progrès de la techniqueet les aspirations de la conscience contemporaine.Le législateur s'honorerait qui, comprenant lagrandeur de cette mission sociale, substituerait aurégime de police dont les faits récents ont dé¬noncé l'introduction sournoise, un véritable ré¬gime de droit.
H. DONNED1EU DE VABRES,

(15) Sifnéos, L'organisation de l'instruction et lotgaranties du prévenu, thèse l'ans 1930, p. 43.
(16) Cf. notre interview dans le Quotidien, 16 avrilI9JO-

Tout le monde parle de l'Affaire Dreyfus. Pour
la mieux connaître, lisez et faites lire ; L'HIS¬
TOIRE SOMMA'RE DE L'AFFAIRE DREYFUS,
par TH. REINACH. NOUVELLE EDITION : 6 fr,,dans nés bureaux.
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E2ST X T_A.Xj IE3

LE FASCISME ET LES MENACES DE GUERI
Par Alceste de AMBRIS, secrétaire de la Ligue italienne

La " doctrine " mus3olinienne
Dans un discours prononcé à Rome en octobie

1925, Mussolini énonçait sa « doctrine » en disant
à ses « chemises noires »:

c Vous savez ce que je pense de la violence. Pour
moi elle est parfaitement morale, plus morale que le
compromis e£ la transaction. »
Puis, Mussolini a expliqué que « la façon de

vivre fasciste devra créer, a travers une sélection
méthodique, les grandes catégories qui, à leur
tour, créeront l'Empire. Et il ajouta :

€ Guerre et révolution sont deux termes qui marchent
presque toujours de pair. Ou bien c'est la guerre qui
déclenche la révolution, ou bien c'est la révolution qui
culmine dans une guerre. La stratégie des deux mouve¬
ments, au surplus, se ressemble : à la guerre aussi bien
qu'à la révolution, on ne va pas toujours à 1 assaut.
Quelquefois, il faut connaître les retraites, plus ou
moins stratégiques : parfois il faut croupir longtemps
sur les positions conquises. Mais le but est toujours le
même : C'est l'Empire, s

Il ne faut pas oublier, pour bien comprendre
le sens de "cette manifestation oratoire mussoli-
nienne, que le fascisme se targue d'avoir accom¬
pli en Italie une Révolution, qui s'étendra jusqu'à
devenir mondiale.
On a dit alors: Des phrases! Mussolini fait un

exercice de rhétorique pour l'usage intérieur. Les
fascistes ont besoin d'être tenus continuellement
sous pression...

•**

Quelqu'un a observé toutefois que des phrases
impérialistes et belliqueuses répétées à jet continu,
constituent quelque chose de plus qu'une pression
que-Eoa peut régler par la manœuvre d'un méca¬
nicien averti. Elles sont plutôt comme un amon¬
cellement d'explosifs que le moindre choc, la
moindre étincelle, peuvent faire sauter. L'impé¬

(i) La Ligue française, qui n'a cessé de dénoncer le
Fascisme italien cl ses dangers, a publié ici même de
nombreuses études pour mieux faire connaît! e les for-
aits la doctrine, les ambitions de M. Mussolini et de
ies condottieri. Nous donnons aujourd'hui un important
article de notre collègue, M. de Ambris, sur le Fas-
lisme et la Guerre. On trouvera ci-après une bibliogra-
ahie succincte des principaux documents précédemment
oubliés dans les Cahiers sur le Fascisme italien :
Paul de STŒCKI-IN : Au pays in Fascisme, 1923,

P 3iç ; — L. CampOLONGHI : Le Fascisme assassin (mee¬
ting) 1924, p- 323 ; — Protestation de la Ligue italien¬
ne, 1924, n. 338; — F. CORCOS ; Le Fascisme italien,
1024. p.-518; — Le,Fascisme en Italie (meeting), 1925,
p 154: — En l'honneur de Matteotti (Meeting), 1925,
p 270; — Protestation de la Ligue italienne, 1925,
P ,73; „ P. de STŒCKUN : Le Fascisme en Italie : La
•doctrine, 1025, p. 533! — L'autre danger, 1926 p. 129 .
— E. Kaes ; Contre, le. Fascisme, 1926, p. 315 (édité er.

rialisme est un diable que le magicien në peut pas
aisément renvoyer aux Enfers après l'avoir
évoqué.
On a haussé les épaules à ces avertissements en

traitant qui les donnait comme les Troyens trai¬
taient la pauvre Cassandre.
Or, voici que la menace se renouvelle et s«

précise. Les sceptiques commencent à s'en aper¬
cevoir. .••-

« Les paroles sont de très belles choses, ' mais
les fusils, les mitrailleuses, les navires, les canons
et les avions, sont des choses encore pius-belles. >:,
a lancé Mussolini, le 17 mai, à Florence^ .parai:
les acclamations délirantes des « chemises noires »

qui l'entouraient. • r
Mais, encore une fois, comme quelques jours

plus tard, à ce programme tonitruant 'et - belli¬
queux, a fait écho en ton mineur l'éloquence?,: qui
voudrait bien être diplomatique, de M. Grandi,' à
Rome, on s'est réjoui quedé ministre des Affaires
Etrangères du fascisme, n'ait pas -tenu',- à la
Chambre nommée par Mussolini, le même lan¬
gage que son chef sur la place pùbliqhe.
C'est vouloir être dupe à tout prix, c'est fermer

les yeux pour ne pas voir une réalité qui appàràit
des plus dangereuses.

.%
La diversité de l'accent ne change pas la subs¬

tance du programme fasciste que Mussolini a eu,
du moins, le mérite de formuler dans .les termes
les plus nets: programme d'impérialisme guer¬
rier qui ne répond certes pas aux sentiments.-pro¬
fonds du peuple italien, mais qui affirme .la
nécessité inéluctable du régime dictatorial imposé
à l'Italie par nos erreurs et par la tolérasse
aveugle de la démocratie internationale.-. -
Qu'il me soit permis cette petite vanité ryje niai

pas attendu que le « Duce «exerçât à Livoume, à

tract) ; — Résolution contre le Fascisme italien, '1926,
p. 497; — A. AuLARD : Le Fascisme et les Droits ■ d,'
l'Homme, 1926, p. 363 (voir, sur c-ette ^question géné¬
rale, le Congrès national de 1926, J). 316 et s-),; —'Le
Fascisme en Italie (Meeting), 1926, p.. 323 ;Xfv TRIACA :
Le Fascisme en Italie. 1926, p. 555, et 1927, ' P-' J7
(édité en brochure : 2 fr. dans no? bureaux) ; NÇGt'l-
GLIANl : L'Italie sans liberté, 1927, p. 536; — C..-BOU¬
CLÉ : Les négations de la démocratie, 1927, p. 244 —
V BASCH : Les menées bellicistes, 1928, P- 2?., —
H. G. ' Pas si rite, Monsieur Mussolini, igi28, p.'art;
— L. Campoi.o.,i::îj Le plébiscite fasciste1929,1 p.' 29g;
— L'immigratio.. italienne en France, 1920, P- bir:—
C~i C iTSTttxrrATT . T n ào, fé-V. hm TS 21*£! 'flîri. Ç* I I

A. DE àmbris : Les « Com-plois antïfàsctstes
p. 75? — Déclaration de. la Ligué, \ s930»
pi 408.;—Ne D. L, Ro
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fîSémc* «t à SIiSsn se» vertus «de grand "démago¬
gue, pour m'apercevoir que l'aboutissement final
«de4 la dictature mussolinienne ne pouvait être que
la guerre. Je connais assez Mussolini et le fascisme

n£«pàâ nie faire d'ilitisions. Voilà quatre ans
«^b^jY'-joiréi'lê rôle péù agréable de prophète de
Maruvais'- aiigur^ 'au milieu de l'ironie de mes pro¬
pres, amis qui njainteqapt à .peine commencent, à se
convaincre de s'être plus d'une fois trompés en se
basant sur les éléments d'un jugement entièrement
.fallacieux.

Le fascisme conduit fatalement à la guerre, non
sqilement par la marche logique de toutes les dic¬
tatures, mais encore pour des raisons que je tâche¬
rai d'illustrer plus profondément, en m'appuyant
sur l'histoire de l'époque que nous traversons et
sur la situation particulière de l'Italie.
Guerre contre qui ?

Nationalisme et Fascisme
. En matière de politique internationale, comme
d'ailleurs en toute autre matière, le fascisme est
arrivé au p>auvoir sans programme défini.
La marche .sur Rome a été déterminée par des

appétits brutaux de «xmquétes, à la manière des
invasions barbares du Ve siècle. Toutefois, le
fascisme possédait upe direction générale, dans la
négation totale de toute conception démocratique

s dont il est animé. Dans le domaine international,
..cette négation ne peut se traduire que par une
svolonté hostile à toute inspiration pacifiste, que
par 1'.intention naturelle d'introduire dans les rap¬
ports avec «les autres peuples les mêmes méthodes
de force et de violence employées avec succès
dans 'les conquêtes intérieures.
Mai», bien que relevant d'une folie délirante, la

prétention impérialiste du fascisme ne va pas jus¬
qu'à concevoir ia possibilité d'une guerre contre
lous.
- Il lui testait donc à déterminer le champ d'ac-

'tiorr, à'cixHsir un'seul ennemi pour concentrer con-
-attluf toutes ses forces. Dans ce choix, il s'est
-lesié-guider par le parti nationaliste italien dont
-il a. entièrement adopté le programme de poiiti-
ique*- internationale, en absorbant en temps voulu
'ses' principaux «éléments qui ont fini par occuper
les leviers de commande les plus importants du
régime dictatorial et cela grâce à une meilleure
«préparation. politique.

Le nationalisme italien n'a rien d'original. Iln'est qu'une brutale copie du nationalisme inté¬
gral, français défini par Maurras. Malgré cela, et
peut-être justement à cause de cela,.il a toujours
été. nettement antifrançais pour «deux raisons :
..l'une est suggestive, l'autre objective. La raison
suggestive, consiste «dans le fait que la France est
un pays démocratique dont les principes sont op¬posés à ceux du nationalisme plus ou moins inté¬
gral et à ceux .du fascisme. Mussolini, qui a si
complètement assimilé les principes du nationa¬
lisme, a dit,plus d'une fois bien clairement que lefascisme était la négation des droits de l'homme.
Dvns son discours de Florence, il s'est élevé con-
-ttje « les assemblées, les groupes, les partis, les

hommes qui, au delà «des frontières, S-sont désor¬
mais organisés en coopératives pour l'exploitation
des principes immortels, c'est-à-dire de la plusgrande escroquerie, immense et raffinée, que l'on
accomplit aujourd'hui au détriment du peuple. »
La raison objective est dans la situation-géo¬

graphique de l'Italie. Celle-ci est une nation exclu¬
sivement méditerranéenne; les aspirations impé¬rialistes italiennes ne peuvent avoir leur dévelop¬
pement initial que dans la Méditerranée. Mais,
dans la Méditerranée, chaque tentative. impéria¬
liste italienne se heurte inévitablement aux deux
puissanœs qui y ont une position prédominante:
la France et l'Angleterre. Les prendre de front
toutes les deux en même temps eût été trop péril¬
leux. Le nationalisme a choisi entre les deux
celle qu'il jugeait la moins forte et qui, de plus,
offrait par sa contiguïté territoriale, par l'exten¬
sion de son domaine nord-africain et par l'in¬
fluence exercée dans le Levant, de plus vastes et
de plus riantes perspectives. Avant le fascisme,
et quoique soutenu par le puissant groupe écono--
mique de la grosse industrie, le nationalisme ita¬
lien n'avait qu'une influence restreinte. Son. pro¬
gramme d'impérialisme antifrançais se présentait
comme l'élucubration de petits groupes intellec¬
tuels, peu terribles en somme. Les choses ont
changé dès que le fascisme a prêté au nationa¬
lisme les forces numériques dont il était oouïvu et
plus encore la puissance gouvernementale.
L'existence du nationalisme italien s'était déjà

manifestée en 1914 par la tentative de faire mar¬
cher l'Italie aux côtés de l'Autriche et de l'Alles-
magne contre la France. Empêché alors d'accom*
plir ce geste fratricide par la résistance des force»
démocratiques, il se reproduit aujourd'hui dans
les « Societas Sceleris » établies par le fascisme,
qui, avec une obstination dont les- manifestations
oratoires de Mussolini ne sont que les signes exté¬
rieurs, prépare la guerre contre la nation qui a
proclamé les Droits de l'Homme et qui constitue
!e principal obstacle à ses visées sur ia Méditer¬
ranée.

Tunisie - Corse - Nice - Savoie
La préparation qiii a commencé immédiatement

après la prise de possession du pouvoir par le fas¬
cisme, s'est poursuivie avec une remarquable con¬
tinuité de méthode et une parfaite unité quant au
but à atteindre à l'intérieur, en France et.dans le
domaine international. L'apparente diversité des
thèses successives oratoires ou diplomatiques du
gouvernement fasciste ne sont que des paravents
illusoires destinés à cacher le but constant de ia
politique fasciste, qui n'a jamais cessé — depuis
huit ans — de préparer la guerre contre la France.
Déjà, en 1923, Mussolini expédie en Tunisie

Marguerite Sarfatti.
La visite de cette Egérie déjà mûre fut suivie

de la publication d'un livre intitulé « Tunisiaca »,

gui agitait à nouveau — en des termes plus accr¬
ues — le vieux problème de la colonie italienne
dans la Régence.



LES CAHIERS DES DROITS DE L'HOMME

Plas tard, c'est la descente « impériale » de
Balbo — chef suprême de l'aviation italienne —•
qui soutient les revendications fascistes, avec une
incorrection voulue, omettant ostensiblement de
rendre visite aux autorités françaises avant
d'avoir pris contact avec la colonie officielle ita¬
lienne, tout entière soumise au consul et hostile à
la France.
Plus tard encore, c'est Mussolini en personne

qui met le cap, comme un triomphateur, vers les
rives africaines, avec une escorte imposante de
navires de guerre, pour affirmer à Tripoli sa vo¬
lonté de conquête.
Enfin, un consul général fasciste en Tunisie,

M. Barduzzi, pousse l'insolence jusqu'au grotes¬
que dans un discours resté célèbre, et dans lequel
il affirme le droit de l'Italie de Mussolini sur la
Régence, sous le prétexte que 2.083 ans avant
l'occupation française, Scipion a battu Annibal
à Zama.

Mais à côté de ces exagérations littéraires, gros¬
sières, chorégraphiques... et historiques — plus
ridicules que dangereuses — les consuls fascistes
en Tunisie exécutent avec ténacité une œuvre plus
importante, en créant des faisceaux, en établissant
des écoles, en accaparant les œuvres de bienfai¬
sance, pour en faire autant de centres antifrançais,
en persécutant de toutes les façons les Italiens
antilascsstes, qui, eux, ne demandent qu'à vivre
en bons termes avec les différents éléments ethni¬
ques qui peuplent la Tunisie.
C'çst ainsi que les motifs' de discorde sur le

Protectorat entre les Italiens et les Français, dis¬
sentiments anciens, calmés par le temps et en voie
d'apaisement — sont exaspérés jusqu'au point dé
faire naître une sorte d'irrédentisme colonial.
Même en Corse, le fascisme cherche à créer une

forme d'irrédentisme, flattant et excitant les grou
pes autonomistes dans l'espoir de les amener à
un séparatisme qui, par la suite, devrait rejeter
iîle vers l'Italie. Un quotidien qui s'imprime à
Livourne, Le 1 elegraphe, tire une édition spé¬
ciale pour la Corse avec des sous-entendus tels
que le gouvernement français a dû en interdire
l'entrée dans l'île.
A Nice et dans la Savoie où ne se trouve aucune

trace d'aulonotErime, il n'y a aucun espoir de
fomenter un mouvement irrédentiste dans la po¬
pulation indigène. Ça ne fait rien. Puisque les
Niçois et les Savoyards ne veulent pas être « re-
denti » par les chemises noires, on importe les
irrédentistes d'ailleurs. Le « Comté de Nice ;> et
le « duché de Savoie » fourmillent d'agents fas¬
cistes qui ont, entre autres fonctions, celle de re¬
présenter le sentiment irrédentiste de la popula¬
tion. Un de ces agents, M. Denotari-Stephani,
commissaire du Faisceau de Nice, a eu la belle
idée de faire figurer deux jeunes filles en costume
niçois dans le cortège des provinces italiennes
organisé à l'occasion des noces du prince héri¬
tier.

11 faut noter qu'avant le fascisme personne —
absolument personne — ne pensait en Italie à re¬

vendiquer la Corse, la Savoie et Nice, d'où les
dernières lueurs de l'irrédentisme autonome se
sont éteintes depuis plus d'un demi-siècle.

Dans les colonies italiennes en France
Les intrigues fascistes sur le territoire français

ne se bornent pas à la Corse, à la Savoie et à Nice.
Partout où il existe une colonie italienne, le fas¬
cisme tente de développer la propagande antrfran-
çaise en appliquant un programme varié et adroit,
qui revêt les formes les plus insidieuses.
Déjà, en septembre 1928, le président de la Li¬

gue italienne des Droits de l'flomme mettait en
garde la Ligue française par un rapport qae je
crois utile de résumer ici -.

« L'activité des fascistes italiens en France tend à
s'emparer de toutes les organisations existant dans ce
pays avant la Marche sui ï<ome, pour s'en servir dans
des buts nettement nationalistes.

« 11 existait en France, depuis de longues années,
des associations de secours mutuels et des associations
de bienfaisance ; il existait encore des écoles italiennes
et des associations d'anciens combattants.

» Pour ce qui concerne les écoles et les sociétés de
bienfaisance, la chose a été assez facile; car ces institu¬
tions ont été en tous temps, contrôlées par l'ambassade
et les consulats.

« Les sociétés de secours mutuels aussi ont été, pour
ia même raison, une proie assez facile pour les fascis¬
tes; mais certaines d'entre elles ont résisté.

« Les associations d'anciens combattants — sauf cel¬
les de Paris et de Lyon — ont accepté le fait accom¬
pli, pour des raisons matérielles qu'il est inutile d'ex¬
poser.

Les associations des combattants, qu'on s'efforce de
multiplier un peu partout, et les Faisceaux peuvent être
considérés comme des organisations de combat.

0 Les associations d'anciens combattants exploiieni
la sympathie des populations françaises, qui ignorent
leur véritable essence. Elles ne se cachent donc pas
dans le développement de leur activité.

« Les Faisceaux — au contraire — trouvent un abri
sûr dans les sièges des consulats.

« Les membres des Faisceaux ;.t des associations des
anciens combattants sont autant d'agents des consulats
pour la propagande nationaliste. Ils sont puissamment
aidés par les curés italiens, envoyés et subventionnés
par le gouvernement fasciste. Les curés visitent les fa¬
milles italiennes et préparent sournoisement le terrain
à l'action fasciste, qui s'exerce surtout par les consu¬
lats.

a Les moyens d'action sont les suivants : promesse
de passeport ; promesse d'indemnité aux familles nom¬
breuses, protection accordée aux émigrés pour ce qui
concerne l'application du traité de travail franco-ita¬
lien, prévoyant l'assistance sanitaire, envoi d'enfants
pauvres dans les colonies marines et alpines en Italie.

« Mais que demande-t-on en échange aux émigrés?
On leur demande d'obliger leurs enfants à faire acte
de soumission, dès qu'ils ont vingt ans, après quoi on
les autorise à ne pas se présenter sous les drapeaux
pour faire leur service. On leur demande d'envoyer leurs
femmes accoucher en Italie, aux frais de l'Etat, pour
que les enfants soient Italiens. On leur demande de
transférer en Italie l'état civil des enfants nés en
France. On leur demande de ne pas fréquenter les
école-, françaises, ou du tnoms de déserter les écoles
laïques au profit des écoles libres.
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« L'activité de» fascistes s'adapte, naturellement
aux différentes situations locales.

« Cest ainsi que, dans le Sud-Ouest, par exemple,
elle s applique à désagréger et à diminuer la colonie
italienne de formation recente. Cette colonie est com¬

posée exclusivement d'agriculteurs qui, ayant acheté ou
affermé des terres, ont besoin de crédit. Au début, le
gouvernement fasciste — dans l'illusion de pouvoir,
par ce moyen, s'assurer le contrôle de cette colonie d en¬
viron i.ooo.ooo d'ItaJiens — a aidé la Banque fran¬
çaise et italienne pour l'Amérique du Sud (filiation de
la a Banca Commerciale Italiana ») à s'installer à
Toulouse pour assister les émigrants ; mais dès qu'ils'est aperçu que la colonie allait à gauche, il a donné
l'ordre à la Banque française et italienne de limiter le
crédit, dans l'espoir qu'à bout de ressources, bien des
Italiens réintégreraient leur patrie.

? On peut affirmer que les efforts du gouvernement
fasciste et des consulats n'ont pas connu le succès.

« Les tentatives de désertion des écoles ont été en¬

rayées facilement. Le nombre des femmes qui sont al¬
lées accoucher en Italie est assez réduit, en regard du
total de l'émigration italienne en France. Les enfants
qui vont aux colonies scolaires fascistes sont, au con¬
traire; plus nombreux.

a Vo>ons maintenant, quelle est l'attitude des fas¬
cistes vis-à-vis de leurs adversaires résidant en France,
ou même vis-à-vis de ceux qui, sans être antifascistes,
ne sont pas fascistes.

« A ceux-ci on retire le passeport. Si, décidés à rester
en France, ils demandent à faire venir leurs familles,
ils se voient opposer une fin de non-recevoir. C'est ainsi
que l'on peut expliquer l'attentat contre le vice-corisuî
Nardini à Paris e* contre M.y Di Muro, agent consu¬
laire, à Saint-Raphaël (Var).

« Pour être à même de frapper leurs adversaires, les
consuls exercent sur eux une surveillance odieuse.

« Les persécutions consulaires et fascistes contre les
non-fascistes ne se bornent pas à signaler les adversai¬
res du régime aux autorités d'au delà des Alpes ; elles
tendent aussi à créer des incidents en France.

e Laissons de côté les incidents qui se, produisent
tous les jours à la frontière. Mieux vaut, parler de l'ac¬
tivité criminelle des fascistes au sein des colonies ita¬
liennes et auprès des autorités françaises pour rendre
les antifascistes indésirables, s

J'ai déjà fait {Cahiers des Droits de l'Homme
du io février 1930) la narration des complots et
des attentats fascistes commis pendant les trois
dernières années en France et à Tunis, dans le
dessein de mettre en mauvaise posture les pros¬
crits antifascistes. Le procès Cianca, Coût récent,
a démontré encore une fois quelle œuvre odieuse
et dangereuse exercent les agents provocateurs
fascistes en France. Après Ricciotti Garibaldi, qui
a prostitué un grand nom, voici sur la sellette un
siêur Ermanno Menapace, que la justice fran¬
çaise vient de condamner à deux ans de prison.
Et ie ne parle pas de l'espionnage militaire, au¬

quel se livrent, en plus des agents spécialisés, tous
— je dis tous — les fonctionnaires des consulats
fascistes, multipliés en France d'une façon signi¬
ficative.

Comment réagissent les Italiens
Tout ce réseau d'intrigues, de provocations,

d'abus de toutes sortes est tendu dans deux buts
bien précis :

1° Isoler sous le contrôle fasciste la colonie

italienne en France, pour empêcher sa fusion spon¬tanée avec l'élément national, afin de la maintenir
comme l'avant-garde de la future armée d'inva¬
sion, dont elle doit préparer la voie;
2° Attiser en Italie i'animosite contre la

France, en la représentant comme le refuge desexilés « ennemis de la patrie » et comme l'orga¬nisatrice — où tout au moins la bienveillante com¬
plice — des attentats et des complots montés parles propres agents fascistes.
Comment réagissent les émigrants italiens en

France, et le peuple italien en Italie à la tenace
propagande antifrançaise du fascisme?
En ce qui concerne la colonie italienne àn

France, il est hors de doute que le fascisme, jus¬qu'à présent, a entièrement failli à sa tâche. Pour
contrecarrer l'œuvre néfaste des agents de Musso¬lini — nombreux, disposant de larges et puissants
moyens, bénéficiant de l'influence administrative
— il a suffi de la bonne volonté des éléments
antifascistes, pauvres, mal organisés et pas tou-
jour compris — il faut l'avouer — des autorités
de la République, autorités qui sont portées à voir
en eux des visiteurs encombrants et qui ne sont
pas encore persuadés que les ennemis de la France
se trouvent de l'autre côté.
Un fait significatif — qui n'est pas l'œuvre de

l'antifascisme, mais qui démontre quelle révolte
peut susciter la pression fasciste chez les Italiens
émigrés en France, est 1 alimentation considéra¬ble des naturalisations.
Du reste, Mussolini lui-même,confessait impli¬citement l'inanité de l'effort accompli pour en¬

rayer l'émigration suivant ses projets impérialis¬
tes, quand il disait dans son discours de Florences

« Quant à nos ennemis d'oui?e-frontières, italiens denaissance, il faut distinguer entre les chefs et les mas<,ses. Les premiers ne sont pas autre chose qu'une glaise'méprisable, qui nous a servi et nous servira ; quant aux
massesy nous sommes parfaitement certains de les récon¬
cilier un jour avec la réalité indestructible du Fais-;
ceau. 2

Cela signifie que Mussolini sait qu'il a pour en¬
nemis « les chefs et les masses » émigrés, mêmes'il s'en console en lançant contre les premiers derisibles insultes, et en espérant se réconcilier Un
jour... avec les seconds.

En Italie, la situation n'est pas si foncièrement
différente malgré la persévér^ice avec laquelle le
Fascisme insiste depuis huit ans à représenter la
France comme l'unique — ou du moins la princi¬
pale — responsable de tous les maux apportés par
la crise d'après-guerre, énormément aggravée par
le régime dictatorial.' Le peuple italien, dans sa
grande majorité, comprend toute l'injustice de
cette accusation et il lui répugne de manifester
la moindre haine, parce que dans son bons sens
il devine ce qu'il y a de factice dans cette accusa-

. tion.
Il serait toujours contraire à la vérité, de ne pas

reconnaître que certains milieux de la population
italienne ont été atteints par la propagande fas¬
ciste sans cesse hostile à la France. Ces élément'
ne sont pas nombreux, mais leur faiblesse numé-
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rique est compensée par le fait qu'ils constituent
aujourd'hui le milieu dirigeant de la vie politique
italienne.
En face de plus de quarante millions d'Italiens

passifs et privés de leurs droits civiques, il y a un
million -- et peut-être moins — de fascistes ar¬
més, et disposant d'un pouvoir arbitraire. La plus
grande partie de ceux-ci sont de très jeunes gens,
fanatisés par une sincère conviction.

Démographie et trs :tés
Pour entretenir ia fureur nationaliste de ses

disciples, le Fascisme a tablé et table encore sur
ces' deux points :
t" L'Italie est un pays pauvre et surpeuplé. A

. moins qu'elle ne se résigne à périr de pléthore dé¬
mographique, il est nécessaire qu'elle puisse
exporter ses hommes qui étouffent à l'intérieur des
frontières trop étroites de la patrie;
2° Le traité de Versailles n'a satisfait aucun

peuple, sauf, peut-être, les Etats-Unis et la
France. L'Italie se considère comme la plus défa¬
vorisée des nations qui ont aidé à la victoire. Il
est nécessaire de réparer l'iniquité des traités.
Partant de ces principes, en eux-mêmes indiscu¬

tablement justes, le Fascisme développe les plus
extravagantes conclusions impérialistes, pour arri¬
ver à la guerre.
Le problème démographique italien — d'après

les dirigeants actuels de l'Italie — ne sera pas ré¬
solu par la recherche de débouchés favorables et
suffisants à son émigration, qui, dans les années
qui précédèrent la guerre, dépassait l'imposant
chiffre annuel de 700.000 individus. Au contraire,
le gouvernement fasciste a supprimé presque com¬
plètement l'émigration et Mussolini fait une pro¬
pagande aussi forcenée qu'inutile — puisque les
naissances diminuent même en Italie — pour fa¬
voriser le développement de la natalité. Ce qui
équivaut à dire qu'il entrave la solution pacifique
du problème. Puis, il déclare dans une interviews
a Nous devons nous étendre ou faire explosion! »
Il faut reconnaître que beaucoup de pays — à

commencer par l'Amérique du Nord—qui seraient
susceptibles d'accueillir de larges courants d'émi¬
gration, favorisent la politique mussolinienne par
dfcs limitations toujours croissantes de l'émigra¬
tion. Mais il est caractéristique que le Fascisme
considère la France comme la seule ennemie de son

expansion, alors que c'est le pays le plus ouvert,
puisque les quatre cinquièmes de la rare émigra¬
tion italienne autorisée par le gouvernement fas¬
ciste trouve l'hospitalité en France.
Cela tient à ce que l'expansion voulue par le

Fascisme n'est pas l'émigration loyale et naturel¬
lement pacifique des travailleurs, qui en s'expa-
triant vont combler les vides démographiques des
autres pays et mettre en valeur des richesses natu¬
relles qui autrement resteraient inexploitées • mais
l'expansion impérialiste, qui trace le chemin à
l'armée d'invasion.
Le Fascisme veut résoudre le problème en subs¬

tituant la conquête militaire à l'émigration produc¬
tive, et ff trouve que la France est le pays le plus
indiqué pour tenter ia sanglante expérience.

Que le traité dé Versailles et les autres traités
collatéraux ne soient pas des chefs-d'œuvres par¬
faits, je crois superflu de le démontrer, tout ie
monde le reconnaît.
Mais la révision de ces traités dépend de la

Société des Nations et plus, encore de la formation
de ces Etats-Unis d'Europe qui seront demain la
vraie garantie de la paix européenne dans un ré¬
gime de justice internationale et de liberté.
Le fascisme, au contraire, se moque de la So¬

ciété des Nations — à laquelle néanmoins il adhère
— et il cherche à rendre impossible la formation
des Etats-Unis d'Europe. Contre l'œuvre entre¬
prise de stabiliser la paix, il attise, encourage et
arme les groupements nationalistes, constituant
ce qui a été bien défini le « Syndicat des mécon¬
tents »: Magyars « réveillés », comitadjis bulga¬
res, réactionnaires autrichiens, casques d'acier
allemands... et bojchevistes russes.
Son œuvre s'exerce spécialement dans ce foyer

de guerre qu'est la péninsule balkanique, où il a
établi une « tête de pont » dans l'Albanie réduite
à n'être plus qu'un protectorat italien.
Mais Mussolini est trop prudent, malgré ses

rodomontades, pour ne pas se rendre compte des
difficultés de réalisation de ses desseins impérialis¬
tes avec des associés aussi peu forts que la Hon¬
grie de Horty et la Bulgarie de Cobourg, exté¬
nuées par la défaite, et avec des vassaux du genre
de ce ridicule farceur, qui répond au nom du roi
Zogn.
C'est pourquoi toutes ses ambitions tendent à

attirer à lui l'Allemagne et l'Angleterre, ia pre¬
mière comme une alliée possible, la seconde comme
une neutre bienveillante.
Le jour où il aura l'assurance que le détroit de

Gibraltar et le canal de Suez resteront ouverts et
surtout que l'Allemagne se déclarera de son côté,
Mussolini n'hésitera plus. Ses journaux expriment
sous la forme d'une sérénade à « Gretchen » ce

que sa diplomatie s'efforce d'accomplir.

La Slampa de Turin publiait récemment un ar¬
ticle associant « un peuple de 70 millions d'habi¬
tants qui se comprime toujours plus depuis douze
ans et auquel on doit rendre justice » avec « le
peuple italien victorieux de la guerre, et qui au¬
jourd'hui, sait faire valoir le poids de sa force
®nfin disciplinée et organisée ».
Le Cornere délia Sera de Milan, à la même épo¬

que (février 1930), dit :
« Les rapport entre Rome et Berlin sont déjà bons,

et s'ils ne se traduisent pas en termes plus concrets sur le
terrain de la politique internationale, ce fait s'explique
seulement par la situation intérieure difficile de l'Alle¬
magne. Malgré les calomnies au sujet des « tortures »
infligées aux allogènes du Haut-Adige, nous ne croyons
absolument pas qu'il existe un fort préjugé antiitalien
en Allemagne. Toutefois, même sous cet aspect, le
voyage de M. Schober à Berlin sera utile, parce que ie
chancelier autrichien pourra exposer aux hommes poli¬
tiques du Reich notre loyauté de traitement, notre vo¬
lonté d'entente, notre amitié sans sous-entendu pour les
amis également sincères, notre diplomatie enfin vérita¬
blement ouverte. En racontant ce qu'il a observé de visu
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M. Schober peut démolir .les derniers préjugés subsis¬
tant dans les milieux allemands sur la force, la volonté,
les réalisations du régime fasciste »

Enfin, le levere de Rome accompagnait une de
ses venimeuses attaques contre la France dun
« ardent appel en faéeur d'un rapprochement in¬
tégral italo-allemand »• et présentait 1 antique
songe médiéval », l'union des deux aigles ro¬
maine et germanique comme le problème de l'Eu¬
rope de demain ». (Le Temps, 28 février 1930.)
A ceux qui seraient tentés de mésestimer ces

manifestations journalistiques, nous rappelons en¬
core une fois qu'en Italie, la liberté de presse
n'existe pas et que l'on ne publie — surtout en
matière de politique internationale — que ce qui a
été préalablement soumis à l'approbation du gou¬
vernement fasciste.

La guerre de demain
Je crois avoir démontré que toute l'activité du

fascisme/ dans le-domaine international, tend vers
un seul but : la guerre contre la France. Sans cela,

■ toute la politique suivie par Mussolini et par sa
bande au cours de ces. huit dernières années n'au¬
rait aucun sens.

Quel caractère aura la guerre que- le fascisme
prépare sans désemparer.
Il y a un petit livre, absolument ignoré à l'étran¬

ger ; mais bien connu des dirigeants fascistes, qui
révèle avec un cynisme paisible, quelles sont les
conceptions du régime dictatorial sur les rapports
entre les peuples.
Il s'intitule la Guerre future. Edité en 1925 à

Rome par Alberto Stock, il a pour auteur le com¬
mandant Ulisse Guadagnini. Sur la couverture
figure une pensée de Catherine Sforza, la fière en¬
nemie de Cesare Borgia: « Les Etats ne se défen¬
dent pas avec des paroles. »
Le livre de Guadagnini commencé par line affir¬

mation: « La guerre future sera une guerre de sur¬
prise, sa conduite devra s'imprégner de ce crité¬
rium : l'assaillant", sûr à l'intérieur; devra passer

•

en très peu de temps, en'quelques heures, de l'état
apparent de paix absolue, à l'état de belligérant et
de combattant (page 5).
* L'assaillant — qui pour Guadagnini devra forcé¬

ment être l'Italie fasciste — doit considérer l'élément
surprise exactement comme l'entend celui qui posté der¬rière une haie abat un adversaire ignorant ou naif quilui passe devant ; mieux encore comme celui qui pénètre
dans une maison dont il trouve la porte ouverte et qui,revolver au poing, sans dire, une parole étend à terre le
propriétaire sans, défense, puis s'empare de la maison
(page 7 et 8). »

C'est une erreur de crier: « Gardez-vous. ! » à
un malheureux désarmé où presque abasourdi, par
le coup inattendu et . frappé à mort avant d'avoir
pu faire un seul geste de défense ». On ne sait ja¬
mais! « En criant: « Attention! » l'Allémagne
a eu un sentiment de pudeur qui lui a coûté la
victoire » (page. 8)..
On doit exclure «'■ les formalités inutiles des dé¬

clarations de guerre, rappel ' des ambassadeurs,
préparation d'incidents de frontières ou navals

appelés à justifier le commencement des hostilités
(page 5). A ce moment, « tl sera sans importance
pour la victoire finale qu'il (l'assaillant) soit in¬
contestablement plus faible » (page 6), puisque
l'élément su-rpise doit lui fournir immédiatement
une réelle supériorité. . ,

Il faut rappeler l'exemple donné par le. Japon,
dans la nuit du 8 au 9 février, quand « sans au¬
cune déclaration de guerre, sans aucun rappel
d'ambassadeur, sans qu'il soit survenu aucun
événement précis qui pût faire croire à une rup¬
ture des relations, huit torpilleurs japonais,, pas¬
sant de l'état de paix parfaite à l'état de-guerre
réelle attaquèrent les unités russes tranquillement
à l'ancre dans la rade de Port-Arthur et de Ce-
mulpo ; torpillaient huit unités, en coulaient cinq,
laissant les autres très endommagées et dans une
situation grave... » (pages 13 et 14).
Avant dé commencer la guerre contre la France

en 1914, aux premières indications des diploma¬
tes tardigrades anglais qui faisaient présumer que
l'attaque de la Belgique neutre ne serait pas tolé¬
rée par l'Angleterre, « l'Allemagne aurait' dû
faire en grand ce que les Japonais avaient fait en
petit dans la nuit du 9 février 19Ô4 », c'èst-àt'ilire
« attaquer et couler les navires anglais non armés
qui étaient à l'ancre et qui étaient signalés sans
défense par le service d'espionnage allemand. Au¬
cun soldat anglais n'aurait pu mettre les pieds en
France et l'Angleterre eût été obligée de songer
sérieusement à la.défense de sa propre maison, si
l'Allemagne avait fait'aussitôt, êrf employant tou¬
jours la surprise, un tjélia.rqucinènt (le. Vfoupes
tandis que l'adversaire était encofe' ores'que entiè¬
rement dépourvu de forces. ».' (|iàge 15 et, i6]j.

Le commandant Guadagnini est. un . marin- et
ceci explique pourquoi il parle surtout -de la .-sur¬
prise par mer et revient' avec une prédilection mar¬
quée sur ce thème.
Cela ne veut pas dire qu'il lui répugne d''exami-

ner aussi la surprise terrestre • et la - -surprise
aérienne qui doivent être concomittantes. Avant
tout, il fait « reniaiquer que pour tiïi" cou^-de
surprise comme il l'entend, il n'est pas bPsoin
d'un peuple en armes, mais seulement d'un-effec¬
tif de bien peu supérieur à celui qui existe* en
temps de paix chez l'adversaire:.. Un.eSectif de
première ligne renforcé par une classe maintenue
sous les drapeaux avec l'excuse d'exercices et de
manœuvres devant s'accomplir à la. frontière,., ou
dans les environs, avec la nouvelle classe déjà
prête et instruite augmentée de tous les cadres,
rappelés nombreux par convocations personnelles
sous le même prétexte, peut donner et donne' une
force- de choc qui doit suffire à l'attaque
brusquée sans avoir pour cela mis en éveil quelque
voisin défiant ». (page 20 et 21).
Quant aux forces aériennes, étant : -établi

«' qu'elles doivent être toujours armées et -prêtes
comme les force; navales, et davantage même, il
est inutile de s'étendre pour démontrer comment
l'attaque de surprise représente pour ces forces la
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simple exécution d'un message télégraphique... ».
(page 34)),
Les émissaires « disséminés dans le pays que

l'on veut attaquer par surprise » devront aussi¬
tôt renseigner le service d'informations .(espion¬
nage); mais ils pourront aussi élargissant leurs
attributions, devenir des auxiliaires très précieux,
presque indispensables, pour atteindre certains
buts particuliers qui peuvent avoir des effets déci¬
sifs pour la réussite de l'attaque brusquée. »
(page 29).

f Quels sont ces buts particuliers? Guadagmm
les indique clairement en rappelant les désastres
du « Leonardo », du « Benedetto Brin » — na¬
vires de guerre coulés au port — et l'explosion des
wagons de munitions aux Paglian (Spezia):

« Une armée d'attaque doit très rapidement
envahir la plus grande partie possible du territoire
ennemi, par tous les moyens, et le pins profondé¬
ment qu'elle pourra le faire » (page 59). Si l'en¬
nemi, revenu de sa première stupeur, organisait
une guerre de guérilla, « les lois de la guerre qui

• devront être immédiatement proclamées et rigou¬
reusement appliquées couperont les ailes à toute
velléité de révolte. » (page 60). Il est nécessaire
aussi de se « mêler a la population de façon à
former un toutUni: on devient ainsi invulnérable
à toute attaque éventuelle par air, par terre ou par
mer. » (page 60).
De fait — une fois la surprise réussie — même

la guerre chimique ne peut plus avoir d'efficacité
contre une armée qui aura envahi le territoire en¬
nemi de façon là mêler de manière presque abso¬
lue l'envahisseur et l'envahi, de telle sorte qu'on
ne pourra atteindre d'aucune façon l'un sans frap¬
per l'autre dans des'proportions plus grandes.
Reste l'hypothèse ou l'ennemi qui a eu son ter¬

ritoire envahi à la suite d'une attaque brusquée;
possède la suprématie aérienne et. va attaquer les

. villes ouvertes de l'autre côté de la frontière. Dans
ce cas, il n'y aura qu'à appliquer strictement une
loi de guerre proclamée le jour même de l'inva¬
sion du territoire ennemi décrétant que des
représailles seront exercées sur des non com¬
battants pris comme otages chaque fois que sera
signalée .une victime par suite d'attaque par
avion : « Tête pour tête » (page 79).
L'auteur ne- cache pas que «. la guerre pourra

ainsi prendre un caractère de férocité froide et
calculée », mais cela ne le préoccupe pas autre¬
ment.

Les quatre conditions
Quelles sont les conditions indispensables pour

conduire la « guerre future » selon les données de
Giiadagmni ?
En premier lieu, il est nécessaire de se libérer

de toutes préoccupations d'ordre moral. Guad.a-
gnini interprète'de la m'entaiité 'fasciste n'a. pas de
ces scrupules. A ceux qui lui opposent que « cela
n'est pas la guerre, mais une trahison et; que' la
morale des peuples se révolte "à l'idée d'une
guerre conduite de pareille sorte », il répond que
« la force crée le droit, et que le temps le con¬
firme.. Et si, en vérité, au début, de semblables

procédés peuvent prendre les--noms-de-violences
et d'usurpation, le temps ensuite va avec la - forcé,
et si le droit s'établit avec le temps, le vainqueur
peut: attendre. » (page 33 et 34): Sans compter
que « la réalité peut aussi ; faire valoir qu'une*
semblable conduite qui réduit la durée vet les mau*
de la guerre, est plus morale que toute autre. »
(page 35)- ' ,

Il me semble avoir, lu quelque chose de sembla¬
ble dans le Livre de Guerre du Grand Etaf-Major
allemand. Mais Guadagnini — qui admire autant
César Borgia'que Catherine Sfôrzav— ne s'embar-,
rasse certainement pas de ce rapprochement.
Le fait est que lé Fascisme dont il est l'interÀ

prête, est entièrement 'pLitdç.hê. de toutes préoccu¬
pations d'ordre moral.

♦
« *

En second lieu, il est nécessaire de prépare*
l'esprit du peuple qui devra faire la guerre
d'agression. Cette préparation « consisté essentiel¬
lement — par la parole et par les actes — à dire,
à répéter et à "confirmer toujours, à chaque ins¬
tant et à toute occasion, avec l'insistance obstinée
que celui qui sait, met à répéter un dogme immua¬
ble, que son peuple est le premier de la terre, que
son histoire est la plus belle, que son origine est la
plus haute, que ses intérêts sont, les seuls légiti¬
mes, que sa valeur lui donne le droit d'imposer et
qu'enfin, en vertu, de sa naissance pour lui tout est
droit puisqu'il est le plus haut, le plus sain et lé
plus fort. » (page 43). f
Le fascisme ne fait pas autre chose depuis qu'il

est au pouvoir.
Il suffit de lire les ouvrages répandus dans les

écoles, et le « Credo » inventé par l'académicien
futuriste. F.. T. Marinetti, - qui synthétise • en ces
termes l'orgueilleuse insanité que le fascisme veut
inculquer au peuple italien :

« L'Italie est divine. Les Romains antiques ayant
vaincu tous les peuples du monde, l'Italien d'aujour¬
d'hui est invincible.Le Brenfier n'est pas le point d'ar¬
rivée, mais un* point de départ. Le dernier des Italiens
vaut au moins mille étrangers. Les produits.italiens sont
Jes meilleurs du monde... L'Italie-a tous l'es droits,
puisqu'elle garde le monopole absolu du génie créa¬
teur. Chaque, étranger doit entrer en Italie religieuse¬
ment. B

En troisième lieu, « ce qui est projeté peut tou¬
jours être vigoureusement réalisé à condition que
le secret absolu de la surprise soit gardé : et cela
n'est naturellement possible que qii'and celui qui
gouverne commande, parce que quand celui qui
gouverne ne .commande pas il ne peut non plus
décider la guerre ». (page 23 - et 24).
La Fascisme a également réalisé cette heureuse

condition. .

'Aujourd'hui/ eh Italie, celui qui gouverné com¬
mande, libre de tout contrôle parlementaire . et
même de l'opinion publique, maintenue dans là
plus complète ignorance et trompée effrontément
grâce à l'absence de toute liberté.de parole et dé
pressé. Le jour où Mussolini se dëcidérâ .'à faire
la fameuse surprise, il n'aura* qu'à l'ordonner;
sans avoir à rendre auparavant de comptes à per¬
sonne
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Ceci démontre quelle fatale erreur ont commis
ie$! d^ocxatiès 'européennes — je parle de celles-
sincèrement désireuses de • la paix — qui ont to¬
léré ;que s'établisse en Italie, et pas seulement
en Italie, un régime qui — mettant les destins de
certains pays dans les mains d'un seul individu,
ou d'une petite oligarchie sans aucune forme effi¬
cace de contrôle populaire, ont rendu les dictatu¬
res en mesure de déclencher les plus épouvantables
conflit*
Aujourd'hui, pour la paix de l'Europe, il reste

l'hypothèse que la quatrième condition énoncée
par Guadagnini pour rendre possible la surprise y

ne se réalise pas. Guadagnini énonce incidemment
cette condition, mais elle est très importante: il
faut que l'assaillant — dans notre cas, le fas¬
cisme italien — soit « sûr à Vintérieur ». Je crois
fermement que si le fascisme avait cette assu¬

rance, il aurait déjà tenté la surprise. Seule, l'ab¬
sence d'un associé suffisamment fort, comme
pourrait l'être l'Allemagne, l'en aurait peut-être
empêché.
Le Fascisme sait par expérience qu'en face

d'-une. attaque victorieuse à ses débuts — comme
serait celle engagée dans les conditions prévues
par Guadagnini — les nations non intéressées
finiraient pas s'incliner devant le fait accompli, et
que, d:autre part, il a toute raison d'espérer,
qu'en-pareil cas, le « syndicat des mécontents »
serait entraîné par l'exemple à la suivre dans la
curée, même sans traités d'alliance.
Comptant sur cela, que le Fascisme soit tenté

d'oser même seul, cela est démontré par le fait —
désormais .connu qu'au cours de l'automne
1926, lé'*projet d'un coup de mains sur Nice fut
élaboré et -reçut hiême un commencement d'exécu¬
tion. Dix-sépt mille « chemises noires » prises,
non dans l'armée régulière, mais dans les milices
volontaires, se concentrèrent dans ce but près de lafrontière de Vintimille, sous le commandement du
général Balbo, avec naturellement le consentement
tacite du gouvernement fasciste, qui avait préparéde son côté-les renforts nécessaires pour tirer profitde la tentative en cas de réussite, quitte peut-êtreà-la désavouer en cas d'échec.
On sait pourquoi et comment le Fascisme dut

renoncer au « coup de viabi » projeté, mais iln'est pas difficile de deviner quelles conséquences
en seraient découlées s'il eut été réalisé avec suc¬
cès,- ou- même seulement tenté. Devant la Chambre
française M. Briand déclara, en 1927, qu'un an
auparavant « nous avions été à deux doigts de

guerre »! Elle fut certainement évitée grâce
aux. mesures énergiques et rapides du gouverne-
metn français; mai? je crois qu'a joué plus sûre¬
ment encore, l'impression qu'avait le fascisme de
île pas. être « sûr à Vintérieur »,

L'extrême erreur

Devant l'outrecuidance menaçante de Musso¬
lini, il en est qui croiènt qu'il serait de bonne poli¬tique de faire quelques concessions qui apaisent
au moins les désirs légitimes —- puisque certains le
sont — dé l'Italie, et cela malgré son gouverne¬
ment fasciste.

Cela serait pour la paix l'extrême et la plus fa¬
tale des erreurs.

Anatole-France a dit : « Gardez-vous de ne rien
céder à l'Eglise, car elle ne vous cédera rien. »
L'avertissement vaut encore plus pour le Fas¬
cisme. Si l'on cédait même la plus petite chose aux
prétentions du Fascisme, non seulement lui ne cé¬
derait rien, mais il se sentirait ainsi encouragé à
exiger beaucoup plus, jusqu'à rendre inévitable le
conflit que l'on veut éviter avec des concessions.
Le Fascisme ne connaît pas de limites de droit

à ses appétits. Il n'hésite pas à déclarer que le
seul rapport logique et naturel, entre les peuples
comme entre les individus, est celui de la force. La
seule limite que le Fascisme peut être contraint à
reconnaître sera donc fixée par une affirmation
brutale qui opposera le plus dur refus aux requê¬
tes présentées — malgré leur bien fondé — sous
une forme qui ne permet pas une discussion digne
et amicale.

*
• «

Le jour où un Etat dira résolument « non » à
Mussolini, celui-ci battra en retraite parce que —
comme tous les maîtres-chanteurs fanfarons — le
« duce » est toujours prêt à reculer quand il
trouve quelqu'un qui sait lui répondre. Mais Mus¬
solini est un maître de la retraite. S'il est vrai quedans la retraite, on voit véritablement le génied'un général, il faut reconnaître que Mussolini a
plus de génie que Napoléon. Donnez-lui le tempsde se ressaisir, et vous verrez qu'il saura trans¬
former en triomphe la retraite la plus humiliante,
tout au moins dans l'esprit simple de ses parti¬
sans.

En 1923, l'Angleterre contraignit le gouverne¬
ment fasciste à évacuer dans les quarante-huitheures, Cor fou, occupée avec tant de fracas d'ar¬
mes et d'insolences littéraires sous le prétexte du
massacre de la mission Tellini survenue à la fron¬
tière gréco-albanaise. Il a suffi d'un ultimatum
pour que l'émule de Jules César se résolût rapide¬
ment à remettre l'épée au fourreau et à soumettre
la solution de l'affaire à la Conférence des Ambas¬
sadeurs, renonçant même aux garanties déjà ré¬clamées avec morgue pour la punition des coupa¬bles, pour se contenter finalement d'une indemnité
de 50 millions, qui lui fut accordée comme fichede consolatioii pour une expédition qui, en réalité,avait coûté 288 millions à l'Italie. Mais l'ultima¬
tum italien avait été intimé avec une discrétion
toute diplomatique, et cela suffit à Mussolini pourfaire croire qu'il avait évacué Corfou spontané¬
ment, pour des raisons profondes dictées par son
génie politique, transformant en un succès la hon¬
teuse preuve de faiblesse qu'il avait donnée.
Ainsi, un fait qui aurait pu étouffer à la nais¬
sance l'agitation impérialiste du Fascisme, aservi, au contraire, à la soutenir.
Pour ramener le Fascisme à la raison, il ne suf¬

fit donc pas de le contraindre à la défaite; il faut
le poursuivre, et en désorganiser la retraite, jus¬
qu'à ce que la défaite apparaisse évidente et
criante, de façon à rendre impossible le jeu de
« dés » dans lequel Mussolini est vraiment un
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maître. Il faut songer aussi que le manque absolu
dè la liberté de presse, enlève, au peuple italien
toute possibilité de juger autrement qu'en face de
faits dont l'évidence ne peut être voilée par au¬
cune censure.

Ce n'est que dans ce cas que l'énorme bluff de
la politique impérialiste de Mussolini apparaîtra
dans toute sa vanité et que se dissipera ce <c pres¬
tige » qui constitue l'élément le plus dangereux
pour la paix européenne.
Autrement, après l'outrecuidance verbale, véri¬

table. danger pour la tranquillité internationale
nous n'aurons plus à attendre que Mussolini —
consolidant son a prestige » — se considère suf¬
fisamment « sûr à l'intérieur », ou trouve un allié
suffisamment fort pour lui donner l'assurance de
pouvoir tenter l'épreuve, ou encore que les condi¬
tions de l'Italie s'aggravent au point de l'obliger
à jouer — même malgré lui — la partie la plus
désespérée.
Et alors ce sera la guerre : cette guerre que l'on

cherche' à éviter de tous côtés, feignant de ne pas
prendre au sérieux la folie criminelle d'un homme
et d'un régime qui ne connaissent que la force
comme - argument souverain.

Aujourd'hui il est encore temps pour mettre la
camisole de force à ce fou furieux: demain, il sera
peut-être trop tard, si on lui laisse le temps de
mener à bien ses intrigues, de consolider son
« prestige », de se rendre « sûr à l'intérieur »
et de persuader à toute la nation que le seul moyen
possible pour elle de sortir de l'épouvantable crise
de misère dans laquelle elle se débat, c'est la
guerre.
Que l'on n'oublie pas que Mussolini lui-même a

indiqué l'an 1935 comme la première des « années
cruciales » pendant lesquelles par suite de
l'échéance de certains traités et surtout parce que
les levées militaires donneront à certains pays des
contingents plus réduits, à cause de la crise de la
natalité accentuée par la guerre — toute espérance
impérialiste sera permise.
La cause de la paix -— qui s'associe à l'heure

présente plus que jamais à la cause de la liberté
—• exige une compréhension virile des nécessités
historiques, et des décisions fermes et promptes.

Alceste de AMBRIS,
Secrétaire général de la Ligue

italienne.

(Traduit far A. Poggi.)

LE CONGRÈS ET LA PRESSE
De notre secrétaire général, M. Henri Guernut

(France de Bordeaux) :
Le -corrèspondant. local de La France, qui a re¬

late avec beaucoup d'exactitude les débats du Congrès
de la Ligue des Droits'de l'Homme à Biarritz, a
mentionné dans plusieurs de- ses télégrammes ce qu'il
appelait « des dçux tendances de la Ligue » et il a
pu laisser croire qu'à la Ligne, comme dans beaucoup
d'autres organisations, une minorité ardente disputait
le pouvoir à la majorité.

. 'Cette, conclusion, si elle venait à l'esprit de quel¬
ques lecteurs, ne serait pas exacte. Des tendances, à
la Ligue, oui, il y en a, — et de divergentes ; —
une majorité et une minorité qui se combattent : non.

Il y a'majorité ou minorité dans une association,
lorsque des sociétaires, toujours les mêmes, se trou-'
vent rangés-autour d'un corps de doctrine et qu'ils;
essayent de le faire prévaloir sur d'autres sociétaires,
toujours les mêmes, qu'une autre doctrine rassemble
sn un groupe différent.
C'est ainsi que dans le Parti socialiste, par exem¬

ple, des hommes comme M.. Renaudel ou M. Paul-
Boncour, professent, sur le rôle de -la représentation
parlementaire, sur la participation ministérielle, sur
la défense nationale, des idées qui ne sont point par¬
tagées par M. Paul Faure ou M. Zyroraski
A la Ligue, rien de pareil Point de doctrine, point

de questions liées autour de quoi on se réunisse en
corps. Tel ligueur combat -le Comité Central sur un
point comme la colonisation et le soutient sur un autre
comme Ta liberté d'enseignement; sur le point où il le
combat, il est suivi par des collègues qui ne se re¬
trouvent plus avec lui ailleurs. Donc, pas de coalition
permanente, systématique; des majorités de rencontre,

successives et disparates, mais pas de minorité ou de
majorité organisée.
En veut-on une preuve? Le rapport moral a été

adopté à l'unanimité.
.%

Quant à des tendances, disions-nous, c'est une autre
affaire. Mais il ne semble pas très facile de les déter¬
miner.

Comment s'expriment, en effet, ceux qui, dans cer¬
tains Congrès de Fédérations, critiquent l'action du
Comité Central :

a Vous ne savez -plus vivre dangereusement.
1 Vous êtes devenus une académie.
a On attend de vous une opposition de tous les ins¬

tants, sur tous les terrains, à tous nos gouvernements,
quels quïls soient, o
A propos des deux premiers griefs, le Comité Cen¬

tral a beau jeu, tant ils sont vagues.
« Vivre dangereusement » est bientôt dit. Qu'est-ce

à dire, en vérité?
Veut-on dire que les militants de la Ligue ne cou¬

rent plus aucun risque? Qu'on ne les pousse plus,
comme au temps de Pressensé, dans la Seine à Rotien,
dans la Garonne à Toulouse, dans le Rhône à A vi¬
gnon?
— Je ne sache point qu'on y pousse davantage

d'autres militants, d'autres organisations et nul, j'ima¬
gine, ne regrette que les mœurs publiques à cet égard
se soient adoucies. Encore ne faudrait-il rien exagérer.
Pendant l'affaire Caillaux, pendant îa campagne contre
la Ruhr, les conférences de la Ligue ont été trou¬
blées comme à l'époque dé l'affaire Dreyfus. Aujour¬
d'hui encore, elles reçoivent régulièrement, à Paris, îa
visite des Jeunesses Patriotes ou des Camelots d'Ac¬
tion Française avec leur arsenal accoutumé. Aux ma-
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traques 'd'hier se sont ajoutés les boules puantes pu
•les ,;gaz, lacrymogènes ; c'est le seul changement à

: signaler^
—, Veut-ron dire que «: la Ligue ne 'descend pas dans

la rue »?
Elle ne l'a jamais, fait'. On a pu remarquer des

membres de la Ligue au Cherche-Midi le jour de
l'emprisonnement de PicquaTt ou devant l'ambassade
d'Espagne lé soir de l'exécution de Ferrer. Ils y étaient:
venus spontanément, sans que le Comité Central les
y eût officiellement appelés.

; Sur-ce second point'non-plus, pas de décadence :
■Thème attitude que dans le passé.

c iVous êtes une académie »/
Oui et non.
Outre sa tâche — qui n'a rien d'académique —

d'intervention ou de protestation quotidienne auprès
: des Ministères contre.'toutes, les violations de la léga¬
lité existante, que fait la Ligue? Elle ne se borne pas
à faire respecter la loi,' ellé entend la redresser. Elle
prend l 'initiative- de projets de loi pour assurer le droit
de parler et d'écrire ici, le droit de voter là, la liberté
individuelle partout.
Elle ne se.borne.pas à défendre le régime des Droits

de l'Homme, c'est-à-dire la Démocratie; elle entend
le parfaire en l'adaptant aux circonstances. Elle se
préoccupe de. rajeunir l'Etat et le Parlement, de. pré¬ciser lè rôle humain de la colonisation, de prévoir un
système d'arbitrage ou d'assistance mutuelle entre les
peuples; car-elle est. la grande organisation doctrinaire
de la démocratie nationale et internationale.
Or, les études qu'elle entreprend, les projets qu'elle

rédige sont œuvres de cabinet, qu'on n'improvise pas sur
une barricade ou dans un meeting. En ce sens, peut-
être, la Ligue est une académie; elle se glorifie dei être.
Mais en un autre sens, elle n'est pas une académie.Car une académie travaille en vue de la vérité et la

Ligue travaille en vue de la transformation des sociétés,c'est-à-dire en vue de-l'action. Les projets qu'elle a éla¬
borés, elle les fait connaître dans des tracts, dans des
brochures, dans des conférences. Elle essaye d'enconvaincre les esprits, d'en enthousiasmer les cœurs,
pour que: les cœurs et ; les esprits, agissant de procheen proche sur les hommes d'Etat, parlementaires et
gouvernants, les. incorporent dans les institutions.
Sur ce point également, pas de différence entre hier

et aujourd'hui, si ce n'est que plus nombreuse, plusforte et mieux outillée aujourd'hui, la Ligue accom¬plit son devoir avec plus de méthode et de succès.
A vrai dire, nul ne le conteste; — et ces deux pre¬miers griefs sont à. écarter.

Plus sérieux est le troisième.
■Un certain nombre de

. ligueurs'estiment que la-Li¬
gue n'est pas suffisamment en posture d'opposition. Ilsauraient voulu qu'elle fît autrefois une guerre .sansmerci au Ministère de M. Poincaré; ils voudraientqu'elle, fît aujourd'hui une guerre sans réserve au Mi¬nistère de M. Tardieu.
Ces ligueurs se trompent. Tel n'est pas le. rôle tra¬ditionnel de la Ligue. Le soutien sans réserve ou l'op¬position sans merci, c'est le- rôle, des partis politiqueset ils s'en, acquittent à merveille.
Admettez que la ; Ligue, à la suite du. Parti socia¬

liste, par exemple, s'oppose à un ministère que sou¬tiennent des radicaux ? immédiatement les radicaux quit¬teront la Ligue. Le jour où elle descendra délibéré¬
ment à cette politique de partisan, la Ligue prononcera
sur elle un arrêt de mort.
Le but original que la Ligue se propose, ce n'est

pas, comme un parti politique, la conquête du pou¬voir : c'est la justice.;
Lorsqu'un gouvernement 'de gauche commet une action

illégale ou inique, il est normal que les partis de gau¬che y consentent; il faut que la Ligue proteste; ellen'y . a point manqué naguère, elle n'y manquera pointdemain.
Au rebours, lorsque le gouvernement de M. Poincaré

accepte le plan Dawes que la Ligue a recommandé,lorsque le gouvernement de M. Tardieu adhère à l'acte
d'arbitrage, évacue la Rhénanie, entame avec les Alle¬
mands une négociation sur la Sarre, la Ligue constate
sans amertume que sa propagande l'a emporté. Est-cequ'une idée juste deviendrait fausse à ses yeux parceque des -hommes ou des partis, hier hostiles, s'y se¬raient, sincèrement ou non, ralliés à la longue?
Au sens politique du mot, la Ligue n'a point d'amis;elle ne professe d'amitié que pour la justice. En consé¬

quence, .elle applaudit aux efforts de tous ceux qui laservent, comme elle traite en - adversaires tous ceux,quels qu'ils soient, qui la négligent ou qui la violent.

LES TROIS GLORIEUSES
La Manifestation du 26 Juillet

A l'occasion (lu centenaire de la Révolution
de 1830, la Fédération des Jeunesses laïques et
républicaines organise le samedi 26 juillet, à20 h. 30, une grande manifestation dans la
grande salle du Trocadéro.
Au cours de cette soirée, « Les Trois Glorieu¬

ses » seront évoquées par les représentants qua¬
lifiés des grandes organisations démocratiques.
Une partie artistique sera organisée sous la

direction de M. Ooyen par les « Amis des Fêtes
du Peuple ».
Les ligueurs trouveront des cartes d'entrée au

siège de la Ligue, 10, rue de l'Université.
Le prix des places est de : loges et baignoires,

10 fr. ; orchestre, 8 fr. ; 1" balcon, 5 îr. ;
2r balcon, 3 Ir. ; tribune, 2 Irancs.

LISEZ, FAITES LIRE :

LE FASCISME EN ITALIE
Par Ubaldo TRIACA

Une brochure de 60 pages

Prix : 2 francs

En vente dans nos bureaux, 40, rue de 1'Universitf,
Paris Vil'.
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Comité Central (Délégations du). — A la suite
d'ibciuents récents et peur éviter toute équivoque,
M. Victor Basch propose qu'il ne soit plus donné de
délégations du Comité. Le Comité Central tout
entier ne peut être engagé par un de ses membres qui,
sur le point qu'il traite, est d'un avis opposé à ses col¬
lègues. Chaque membre du Comité parlera désormais
en son nom ptrs^nnel.
Le secrétaire général estime qu'il n'y aurait aucun

inconvénient à donner la délégation du Comité à un
orateur se proposant de.défendre ia doctrine de la
Ligue sur une question qui a fait l'objet d'une déci¬
sion de Congrès.
M. Emile Kahn ne pense pas qu'il soit possible

de faire une distinction. Chacun doit pouvoir sou¬
tenir son opinion particulière.

—* Les délégués à la propagande, cependant, précise
M. Guernut, doivent exposer ia doctrine officielle de
la Ligue : c'est leur mission même.
Le Bureau décide de ne plus donner aucune délé¬

gation, Les membres du Comité, tout en continuant
à faire suivre leur nom de leur qualité, comme c'est
leur droit, parleront tojours en leur nom personnel.
Cdiiappe (Interview). — La Fédération de la Seine,

.après avoir pris connaissance du compte rendu de
la séance du Bureau du G mars (Cahiers, p. 206),
«< proteste contre la désinvolture avec laquelle les
organismes centraux de la Ligue abandonnent les
démarcnes et interventions engagées sur des pro¬
blèmes essentiels devant de simples démentis, le
plus souvent inspirés ».
Le secrétaire général rappelle que VHumanité a

publié une interview que M. Chiappe aurait donnée
à un journal italien ; la Ligue s'était mise en mesure
de protester , M. Guernut, à titre de député, avait
annoncé une interpellation. Or, le soir même, le
Préfet de Police a démenti cette interview.
Le Bureau déclare qu'après ce démenti, et quelque

opinion qu'on puisse avoir sur sa valeur,- il "n'était
plus possible d'insister.

Bruno Weil (Conférence). — M. Bruno Weil pro¬
pose de donner, le 30 juin, sous les auspices de la
Ligue, une conférence sur les ré* élations de l'affaire
Dreyfus.
la Bureau décide d'organiser une réunion privée,

réservée aux ligueurs de la Seine mais où seront in¬
vités des hommes politiques, des journalistes et des
personnalités amies (1).
Mehm (Courses de taureaux). — Des courses de

taureaux devant avoir heu à Melun, les 29 mai et
1er juin, différentes personnes ont demandé à la Liguede protester.
Le Bureau remorque qu'il s'agit là de la protection

des animaux èt que des Sociétés ont été créées tout
exprès pour assurer cette protection.

(1.) Nous publierons in-exlenso dans notre prochain nu¬
méro la conférence de M. Bruno Weil.

La question ne semble pas être de la compétence
de la Ligue. Toutefois, si ces courses ont été orga¬
nisées en violation des dispositions de la loi Gram-
mont, il appartient à la Ligue d'intervenir pour faire
respecter la loi.

X... (Demande de grâce). — M. X..., instituteur,
a été condamné à un mois de prison pour violences
envers ses élèves. Les renseignements donnés sur
M. X... ne sont pas excellents : cet instituteur se
serait toujours montré assez brutal. Le président de
la Fédération locale, estimant cependant que la peine
prononcée est sévère, nous demande d'appuyer une
demande de grâce en faveur de M. X...
M. Victor Basch déclare que la Ligue s'est toujours

élevée contre les châtiments corporels et qu'elle ne
saurait intervenir en faveur d'un instituteur con¬
damné pour violences envers des enfants.
Le Bureau se range à cet avis.

Comité Central (Honorarial) _ Le Comité propo-
sera au Congrès de nommer membres honoraires
MM. Borel, Bouglé, Martinet, Gloy, Mme Avril de
Sainte-Croix, anciens membres du Comité.
Le Bureau charge M. Hèrold de présenter et de

soutenir ces candidatures.

*
* *

Meetings (Organisation des) — La Fédération dè'
la Seine a émis le vœu qu'une publicité plus grande
soit donnée aux meetings organisés par ie Comité et
que ces meetings aient lieu dans divers quartiers de
Paris, voire dans les grandes communes de banlieue.
Elle demande également que l'objet du meeting soi!

exposé sommairement dans i'ufliche même
Le Bureau observe que le prix des affiches est si

élevé qu'il est difficile d'en augmenter beaucoup le
nombre et le format ou d'y mettre autre chose que
les indications indispensables. D'autre part, il ne dé¬
pend pas du Comité que les journaux d'informations
ne fassent plus le silence sur nos manifestations.
Il sera tenu compte, néanmoins, du vœu de la

Fédération, dans ia mesure possible. Des recomman¬
dations seront faites à l'afficheur pour que des affi¬
ches soient posées dans tous les quartiers et que les
emplacements soient bien choisis. Enfin, le Comité
s'attachera à organiser des meetings dans différents
quai-tiers où il pou-ira trouver des salles disponibles.

Révolution de 1830 (Commémoration). — Le Bureau
complète les dispositions qu'il a prises le 8 mai en
vue de la commémoration de la Révolution de 18.10
(Cahiers, p. 351).
Le banquet pourrait être fixé au vendredi II juil¬

let, à 20 heures.
Le 26 juillet, une, grande manifestation est orga¬

nisée au Tro -adéro par les Jeunesses laïques. La
Ligue y enverra ses orateurs et participera aux frais
en achetant un certain nombre de billets qui seront
distribués par ses soins.
Le *27, une cérémonie doit avoir lieu place de la

Bastille. Le Bureau délègue M. Emile Kahn pour y
prendre la parole.

Tunisie (Congrès eucharistique). — La Ligue s
déjà protesté contre l'organisation d'un congrès
eucharistique à Cartilage Cahiers 1930, p. 305).
M. Emile kahn signale que ce congrès a donné lieu

à des incidents (arrestations d'étudiants protesta-



LES CAHIERS DES DROITS DE L'HOMME 425
taires) et à des manifestations regrettables (honneursmilitaires rendus à l'eucharistie).
Le Bureau décide de réunir d'urgence tous rensei¬gnements sur ces faits et de protester à nouveau.

Fascistes (Activité en France). — De nouveauxrenseignements nous sont parvenus touchant l'acti¬vité indiscrète des organisations fascistes qui fonc¬tionnent en France même. Devons-nous demander
que ces organisations soient dissoutes
Le secrétaire général estime que la question estdélicate. Si l'on dissout les -fascios, ne prendra-t-onpas une mesure analogue à l'égard des associationsdémocratiques ?
M. Victor Basch pense qu'il est difficile de deman¬der la dissolution, mais que la Ligue doit s'élever :1° centre les manifestations organisées par les fas-cios ; 2° contre l'identification entre les consulats etles organisations fascistes.
M. Emile Iiahn est de cet avis, mais propose quela Ligue fasse cette démarche lorsqu'un fait actuelet précis lui en donnera l'occasion.
Adopté.

Pétition pour la Paix. — La pétition de la Liguepour la paix avait recueilli le 22 mai 85.623 signa¬tures, la pétition pour le désarmement 82.901.
Le Bureau adresse un nouvel appel aux ligueursqui n'ont pas encore donné leur signature (v. p. 430).
Humanité (Saisie du lor mai). — Le Bureau a dé¬cidé de protester contre la saisie de l'HumanÛé le1er mai (p. 351).
11 adopte la résolution suivante :

La Ligue des Droits de VHomme proteste avec éner¬gie contre la saisie ordonnée par le Gouvernement,le 1er mai, du journal l'Humanité.
La Ligue n'entend pas entrer dans l'examen desdijférenls articles contenus dans le numéro saisi,mais, considérant que deux hypothèses seules s'avè¬rent possibles : ou bien la publication de ces articlesconstituait un délit et une instruction pénale devaitêtre immédiatement ouverte, ou au contraire, aucundélit n'ayant été commis, la saisie est arbitraire etillégale;
Considérant qu'aucune instruction n'a été ouvertecontre le gérant de l'Humanité et les auteurs desarticles ;
Considérant que la saisie d'un journal, dans cesconditions, conslilue une violation évidente des prin¬cipes de la liberté d'opinion ;
La Ligue proteste contre cette violation, autoriséesinon ordonnée par le ministre de l'Intérieur.

S
* *

Capitalisations. — La Section de Paris, 18e, de¬mande à la Ligue d'étudier la question de la capitali¬sation.
Le secrétaire général expose que les Cahiers ontpublie, en juillet 1929, un article dénonçant certainsabus commis par les sociétés de capitalisation.Les sociétés mises en cause nous ont fait parvenirdes rapports en réplique à cet article.
Tout le dossier a été confié à M. Roger Picard qui sepropose de l'étudier.
Le Bureau demande à M. Roger Picard de bien vou¬loir lui présenter son rapport dans une prochaine3»'ance.

Sections nouvelles. — Le secrétaire général informele Bureau que 45 sections nouvelles ont été installéesen mars et 28 en avril.

Fédération régionale. — La Section de Lyon se

propose de grouper en une fédération régionale lesfédérations de la région.Le Bureau déclare que les statuts généraux de laLigue font obstacle à la réalisation de ce projet.

COMITÉ
Présidence de M. Victor Basch

Etaient présents : MM. Victor Basch, président ;A.-F. Hérold et E. Kahn, vice-présidents ; Henri Huer-nut, secrétaire général, Roger Picard, trésoider géné¬ral ; Labeyrie et Lafont, membres du Comité.Excusés : MM. Appiéton, Bœrthétemy, Berihod,Challaye, Démons, Œsinger.
Afrique du Nord (Compte rendu de tournée).— MM. Victor Basch, Emile Kahn et Henri Guernutont fait, pendant les vacances de Pâques, une tournéede conférences en Afrique du Nord.Ils devaient rendre compte de cette tournée auComité. La question a été inscrite plusieurs fois àl'ordre du jour et n'a pu venir.
M. Emile Kahn se déclare prêt à faire au Comitéune relation de son voyage, mais il constate que septseulement de ses collègues sont présents, dont troissont allés en Afrique et connaissent la situation. 11demande que la question soit renvoyée à nouveau.
Challaye (Affaire). — Le Comité a été ému par lafaçon tendancieuse dont Le Temps a rendu compted'une conlérence donnée à Foix par M. Challaye. cetarticle semble avoir pour but de provoquer des sanc¬tions contre M. Challaye. Le Comité, résolu à défen¬dre la liberté de parole contre les comptes rendusd'une certaine presse, décide de se renseigner surl'incident.

Communistes dans les administrations publiques.— M. Rouvreau, geometre principal du Cadastre,avait été proposé pour le grade d'inspecteur. Le mi¬nistre des Finances a refusé de ratifier cette propo¬sition en raison des notes politiques de l'intéressé.M. Rouvreau a été candidat communiste aux élec¬tions de 19.24. 11 ne cache pas ses opinions, mais de¬puis 1924, il'ne remplit aucune fonction officielle auParti communiste. Les conseils déclarent : « Il n'y apas sanction. Le Ministère a juridiquement le droitde ne pas nommer un fonctionnaire à. un poste don¬né ».
Le Bureau, saisi de la question, a estimé qu'elleétait délicate et a décidé de la renvoyer au Comité.Le secrétaire général donne leeture des lettres sui¬vantes :
Af. Barthélémy : A mon avis si l'on pose, pour l'acces¬sion aux fonctions publiques, la question de la fidélité aurégime, le Comité doit s'interdire de la poser pour iesseuls communistes.
Pourquoi ne pas examiner aussi le cas de socialistespartisans des « vacances de la légalité » et naturellementcelui des monarchistes d'Action Française, des fascistes quienvisagent le « coup de force », l'étranglement de la« gueuse ».
L'officier fasciste n'est-il pas autrement à craindre qu'unquelconque fonctionnaire communiste.Dix ans de contact permanent avec les officiers de l'ar¬mée du Rhin me permettent d'apporter une fois de plusle témoignage du danger du fascisme dans l'armée de laRépublique.
Af. Challaye : Un certain article 6 de la Déclaration desDroits prescrit : « Tous les citoyens sont également admis¬sibles à toutes dignités, places et emplois rmblics, selonleur capacité et sans outre distinction que celle de leursvertus et de leurs talents. »
Qualifier une opinion de « révolte ouverte » (1) est unmauvais subterfuge pour se soustraire au devoir d'ou¬vrir toutes les carrières à tous, sans distinction d'opinionpolitique.
La logique exigerait, d'ailleurs, que ce même argument,après avoir joué contre le communisme, soit appliqué ausocialisme, qui, quand il est sincère, est aussi une révolteouverte « contre l'ordre social et politique existant ».

(1) Les conseils avaient employé ce terme dans un rap¬port soumis au Comité.
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M. Démons : Le Comité ne peut, à mon avis, suivre ies
conseils juridiques. Un citoyen admis ■ au concours et non
riommé est lésé. Le ministre, déclarent les conseils, a le
dtoit de ne pas le nommer. Mais il a aussi le droit de le
révoquer '.Alors ?
Entre révocation et refus de nomination, il n'y a qu'une

différence de degré.
Doit-on oublier que la mesure prise à l'égard d'un citoyen

communiste a été prise à l'égard d'autres citoyens unique
ment parce qu'ils étaient • ligueurs et militants, qu'actuelle¬
ment des fonctionnaires sont, dénoncés par certains uni¬
quement parce qu'ils sont présidents de Section ou de fé¬
dération de ia Ligue ?
Avec les communistes, ce sont tous les militants de gau¬

che qui sont menacés.
Sr un. gouvernement estime que certaines opinions sont

incompatibles avec les fonctions publiques, qu'il le dise
franchement, qu'il dresse le catéchisme politique du can¬
didat aux fonctions publiques.
Le secrétaire général estime pour sa part que la

réponse du Comité ne peut faire doute. Un ministre
n'& pas le droit de faire état dès opinions politiques,quelles qu'elles soient, d'un fonctionnaire.
Le Comité rémarque que les fonctions d'inspecteur

du Cadastre sont purement techniques et que rien ne
saurait justifier l'attitude du ministre en la circons¬
tance. Il décide de prendre en mains là cause de M.
Rouvreau. (Voir Cahiers 1930, p. 378.)

P. T. T. (Grève des). — M. À.-F. llétold tient h sai¬
sir le Comité des questions que posent la récente
grève du Central Téléphonique et Télégraphique de
Paris,, et les sanctions qui ont été prises à cette occa¬
sion contre un certain nombre de postiers.
En fait, il semble y avoir eu disproportion entre la

gravité des fautes commises et l'importance des sanc¬
tions qui ont suivi.
La question de droit est plus grave encore.
La décision de l'administration s'appuie sur l'ar¬

ticle 13 du décret du 23 septembre 1919 ainsi libellé :
« En es de refus collectif du service, les peines du
2e et 3e degré sont prononcées directement par le
ministre ou par le président, de In République suivant
'lés distinctions édictées par l'article 4. »
..f.Parmï les peines du degré prononcées par le rni-
ni'stre, il y a l'avertissement, l'exclusion temporaire
et le changement de bureau.
.-'. Parmi' les peines du 3e degré prononcéespar je
président de la République, il y à la mise à ln refrnite
d'office, ta mise en disponibilité et l'exclusion défi¬
nitive.

. Lorsque ee décret a été pris en 1919.' il nous n échap¬
pé ; nous avions à l'épeque de nombreuses préoccu¬
pations, personne ne nous a signalé le fait, nous
n'ayons pas proteste. Or, ce décret qui supprimait,
toutes les. garanties dont jouissent normalement les
fonctionnaires a été aggravé par un nouveau décret
du 20 mai 19.30 paru au Journal officiel du 21 et ainsi
conçu :

« Article: premier. - Le texte de l'article 13 du décret-
du 23 septembre 1010, complété par le décret du S décembre"
1927, est remplacé par le suivant :

A*fr 13. — E* cas de iv.fu's collectif ou concerté de
service ou en cas de diminution dans le rendement normal
'du. travail résultant, d'une action collective ou concertée,
.les peines du deuxième • et du troisième degrés'sont pro¬
noncées directement par le ministre ou par lé président de
ln République, .suvaut les distinctions .édictées par l'ar¬
ticle 'i.
.. -< Les mômes peines peuvent être prononcées, dans les
iriêmes conditions, à l'égard des agents coupables d'avoir,
dans les locaux administratifs, au moment du travail, .pro¬
voqué, la cessation, du travail ou une diminution dans le
rendèment normal du travail. »

Ce décret soumet les fonctionna ides à l'arbitraire
et va contre tout Je mouvement de la Ligue qui ré¬
clame pour les fonctionnaires des garanties de plus
en plus sérieuses. Une question aussi importante de¬
vrait être réglée par la loi et non par des décrets, lin
Statut des fonctionnaires est en préparation, il de¬
vrait être voté par le Parlement.

—- Ce décret remarque M Lafond, e§t te na¬
tion de la procédure disciplinaire. Au ' point de >v\
des garanties auxquelles "ont droit lès fonctSennahN&s,
c'est un recul certain. :
En droit, ce décret ne constitue pas une dllégàlitè-;

le ministre avait le droit de- le prendre ; niais vil
constitue, ce qui est pire qu'une illégalité; •une-'vio¬
lation de tous les droits du personne^
En faii, ajoute - M. Lafonl, les- sanctions ont:-été

prises absolument au hasard. •- • • • -
— Il y a là, précise M. Roger Picard; trois'ques¬

tions : . . . . .

1° La question de la grève — perlée ou non —'uee
fonctionnaires. Personnellement, M. - PicardUse déclare
contre la grève dans les services publics. •...
2° Il est dangereux que certains actes jugés'-répre-.

hensfbles puissent . être soustraits à ia juridiction
des conseils de discipline. Sur ce point, la Ligue'-.doit
protester.
3° Enfin, il convient de savoir si les sanctions-pro¬

noncées sont justes ou non. Sur ce troisième point,
la Ligue doit s'informer.
Le secrétaire général est d'avis,' lui aussi, qu'il?est

inadmissible que La connaissance de certaines" fautes
puisse être enlevée aux conseils -de discipline;.-La
question de principe du droit de ' grève' des" fonction¬
naires est au nombre de celles que le Comité doit étu¬
dier. La Ligue' s'en est expliqué plusieurs fois dars
des Congrès et de façons assez différentes., IL serait
bon qu'elle eût enfin une doctrine-précise...Pour le
moment, cette question de principe peut être; réservée.-
M. Emile Kahn propose ' qu'un ordre du- jôur - sbit

rédigé, réservant le principe du : droit de grève ; 'èt
protestant contre les décrets des' 13 septembre 1919
et 20 mai 1930. Par ailleurs, une enquête devra-être
faite sur les conditions dans lesquelles les sanctions
sont intervenues. -
Le texte suivant, rédigé par M. Roger Picard, est

adopté : .

l.r Comité Centrai, : . • . •*.
Examinant. les problèmes juridiques soulevés par le

récent mouvement du personnel des P.T.T. et' perdes
sanctions qui 'en ont.été-la conséquence ; '
Réserve quant à présent l'examen du droit de .grève

des fonctionnaires ;
Décide d'ouvrir une enquête sur les conditions dans

lesquelles le Gouvernement a appliqué les ■■.ianéiions
dont viennent d'être frappés lés postiers wipliqy^s
par lui dans les faits réprimés ; ......
Et constatant que les décrets dît;23. septembreJViy

et du 20 mai 1930, sur lesquels le Gouvernement s'est
apvugé pour inflige*• les sanctions qui viennent d'être
prises, soustraient, à la compétence des cohsêU's ;&■
discipline l'appréciation d'un nombre -important de
fautes disciplinaires et l'application de pénalités }gra¬
ves : . ; - ;'".U UvU
Réclame la révision de ces décrets et. proteste contre

toute mesure qui tend à diminuer lès garanties âuês
aux fonctionnaires de l'Etat en matière de discipline
et à réduire leur droit reconnu. de pouvoir encasde
faute et. de sanction, présenter leur défense- devant un

' Conseil où siègent des représentants de. la-.catéggneé
laquelle ils appartiennent. (V. p. 427.) . . ;.;;*;U

Syndicats (Responsabilités ,des. secrétaires).: --m,A
propos d'une àffaire -particulière-, l'affaire JVÎà.HinLde
Douai, le; Bureau a été amené ,à examiner ,1a question
générale de la responsabilité des- secrétaires!d%svp4i-
eal Cahiers 1930, p. 108 et, 135). M. Martin,, secrétaire
du Syndicat des Ouvriers du Parc d'artillerie i he
Douai, avait été-frappé pour avôiY âi^hé ét'cénûftu-
niqué à la presse un ordre du jour assez vif vofé'par
le Syndicat. ' ; ' -V
Les. conseils .juridiques : avaient estimée

difficile de soutenir l'irresponsabilité personnelle au
secrétaire; de syndicat qui -a signé ui>a car
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o^ifcrèspon&abiité lui permettrait de commettre im-
puiiément tous. les abus.
:Le-Bureau a remarqué que la thèse de la responsa¬
bilité: peut • entraîner dos inconvénients aussi graves.

secrétaire pourrait être frappé pour un acte auquel
il-a. personnellement été-hostile ; de plus, cette res¬
ponsabilité personnelle n'empêcherait-elle pas le re¬
crutement des secrétaires de syndicat-au détriment de
l'action syndicale ?
M. Barthélémy nous écrit :

.-"ir'A nion avis,' le secrétaire d'un syndicat doit, essentiei-
lemèht être'considéré comme' un simple enregistreur le
décisions.. Au ' demeurant, sa personnalité ne pourrait-elie
pasy ne'SevraiLellé pas même, rester anonyme ?

« Et avec "lui d'ailleurs, les autres membres du Bui'eau
^d:un ■syndicat n'ont pas à être pris plus spécialement com¬
me boucs émissaires plutôt que tel ou tel adhérent du syn-
dicM'éppar.tenant à la majorité qui aurait fait prendre une
de'ces décisions. »

Le secrétaire général estime qu'il est impossible de
soutenir la thèse de la responsabilité personnelle du
Secrétaire de syndicat, mais il est également impos¬
sible. d'admettre que .personne ne soit responsable, il
faut donc admettre la responsabilité du Bureau du
syndicat tout entier
•— Alors, répond M. Lajont, c'est la suppression du

droit syndical. La question est, d'ailleurs complexe
•ôi il--faui; préciser de quelle responsabilité il s'agit
disciplinaire, pénale, pécuniaire. L'une, ou l'autre de
ces responsabilités se trouve, engagée suivant les.es-

, pèces, et les circonstances. On ne peut donc proposer
de solution, générale.
v!'-M. Roger Picard estime qu'il faut rester sur le ter-
■rain disciplinaire, la responsabilité pénale du secré¬
taire de; syndicat qui a commis un délit (diffamation,
par- exemple), sa responsabilité pécuniaire engagée
d$ns les mêmes circonstances ne nous regardent pas;
dans ce cas, en effet, il est poursuivi, comme un sim-
*ple. particulier,. comme tout autre citoyen pourrait
Hêtre -dans les mêmes ,■circonstances.;■ Mais, dïscipn-
nairement, un secrétaire de syndicat ne doit pas être
Hrappéîen raison de son action.

Un secrétaire de syndicat, remarque M. Katin,
agit avec ou sans l'autorisation du syndicat. S'il
■-n'est pas mandaté, il est seul responsable : s'il est
môndaté, tout, le syndicat est -responsable.
M. •Labeyric est d'avis comme M. Picard que la

Question : juridique et 'la question administrative doi¬
vent "être envisagées séparément. La seconde seule
;rrôus-;régarde et-nous devons admettre que le secré-
'taire'ne saurait être frappé disciplinairement en rai-
■sop* de • l'attitude" du r syndicat. ■

— JE? s'il injurie, s'il diffame délibérément se?
çhefs,.; objecte M. Guernut, n'y aura-t-il pas de sanc¬
tions disciplinaires possibles ?"
—'II-n'y a pas, répond M. Lafont, de liberté d'in¬

jure pour un ^particulier, mais les écarts de langage
d'un'syndicat ne doivent pas être payés par le sécré-
taiiNe.. Si-le syndicat, estime que son "devoir est de par¬
ler avec vivacité; il doit le faire.
»M. Roger Picard remarque que, dans l'industrie pri¬
vée, un ouvrier renvoyé pour des faits de cet ordre
obtiendrait des, dommages-intérêts.

'

; tuù. Comité - décidé en conséquence de prendre la dé-'• fense des secrétaires de syndicats de fonctionnaires,
agents ou ouvriers de l'Etat qui viendraient, à être
frappés'disciplinairement; en raison des actes -accom¬
plis-',par eux* au. nom du syndicat.

Vouîë2"7ûui recevoir notre revue GRATUI¬
TEMENT pendlftitt toute l'année prochaine ?
* Adressez-nous cinq nouveaux abonne-
anate»
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NOS INTERVENTIONS
Les sanctions contre les postiers

A. M. le Président du Conseil,
Les événements du Central téléphonique-télégraphi¬

que du 1-5 mai dernier ont donné lieu à une sérié de
sanctions contre lesquelles nous ne saurions trop
vivement nous élever en raison de leur irrégularité.

11 n'est point dans nos intentions d'aborder ici le
fond du débat et de-rechercher le bien ou le mal fondé
des mesures prescrites.
Mais nous nu pouvons nous empêcher de constater

que l'application et même le renforcement de l'article
13 du décret du 23 septembre. 1919 a pour effet de
soustraire les agents ainsi frappés» aux juridictions
disciplinaires régulières et d'investir les autorités ad¬
ministratives du droit de prononcer, sans aucune , ga¬
rantie, des peines aussi graves que la révocation. .

Nous comprendrions à la rigueur que, dans cer¬
taines circonstances exceptionnelles et' exigeant des
décisions immédiates, le gouvernement prît des dispo¬
sitions provisoires, mais sauvegardant les droits de
défense ultérieurs des agents, telle que la suspension
momentanée des agents auxquels îi estime avoir des
fautes disciplinaires à reprocher. Mais là devrait s'ar¬
rêter son action d'ailleurs toute momentanée.
Sans qaoi, si c'est la peine elle-même qui peut être

prononcée dans ces conditions,, si l'administration
s'attribue le droit de juger les faits répréhensibles
en eux-mêmes, do statuer sur la culpabilité des
agents, sans 'es avoir entendus, sans enquête'et sans
défense, et d'appliquer les peines, c'est tout l'écha¬
faudage lentement édifié des juridictions disciplinai¬
res qui disparaît, ce sont les garanties indispensa¬
bles de libre défense qui s'effacent, c'est, la.précieuse
présence de ses pairs élus dont- est privé au Conseil
de discipline l'agent, directement frappé.
On peut se demander vraiment à quels mobiles ont

obéi les rédacteurs des décrets de 1919 et de. 1930,
sinon à un affolement peu digne de gouvernants'qui
doivent, en toute éventualité, conserver leur sang-
froid. Des mesures de circonstances comme celle-ci,
loin de fortifier l'autorité de la Hante Administration,
la discréditent en l'entachant d'arbitraire, sous cou¬
leur de répression rapide. v
Nous avons donc l'honneur, au nom des droits de

l'homme et des garanties dues aux justiciables de¬
vant toutes les juridictions pénales ou disciplinaires,
de vous demander de rapporter l'article la du décret
du 23 septembre 1919, complété par le décret du 8 dé¬
cembre 19:27 et remplacé par celui du 21 mai 1930.

(4 juillet 1930.)

Autres Interventions
FINANCES

Droit des Pensionnés
Leclerc. — Le 13 juin 1929, M. Leclerc, lieutenant

en retraite, remettait son livret de pension au bu¬
reau de postes de Calais, pour qu'il soit modifié.
.En- octobre, M. Leclerc n'avait encore touché ni. sa

pension, ni le rappel qui lui é'.ai' dû mais le percep¬
teur, lui réclamait le paiement de ses impôts, se
montant à 4.613 francs.
Le 15 novembre 1929, saisis de cette affaire, par

notre Section de Calais, nous exposons au ministre
que l'ajournement du paiement d.e sa pension.met
M. Leclerc dans de graves embarras. Le 6 décem¬
bre, nous demandons au ministre des Finances de
;lul accorder, pour ses impôts, des facilités de paie¬
ment et de ne pas poursuivre en recouvrement d'une
somme de 4.600 francs, un contribuable auquel l'Etat
doit, d'autre part, près de 9.000 fr.
Le 15 janvier 1930, le ministre des Finances non»

informait que le percepteur, détenteur des rô!«»
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ayant suspendu les poursuites engagées contre M.Leclerc, s'était mis d'accord avec lui pour recouvrer
le montant des contributions dont il est débiteur, par
voie de retenue sur les arrérages de sa pension.
COLONIES

Indochine
Annam (Situation privilégiée de la religion catholi¬

que). — Nous avions demandé le 6 juillet 1929, au mi¬
nistre des Colonies, de nous faire connaître 1 état ac¬
tuel de la question de l'égalité religieuse en Indo¬
chine; le débat, institué le 28 mars dernier, à la
Chambre des Députés, ayant fait ressortir que les
mmist^es et fidèles de la religion réformée et les
néophytes du caodaïsme étaient, du fait des traités
passés avec les souverains protégés, en état d'inter¬
dit.
En réponse à notre intervention, le ministre des

Colonies nous avait fait connaître que le Gouverneur
général de l'Indochine était arrivé à faire établir,
par le Conseil du Comat, une nouvelle circulaire.
Cette réglementation, tout en sauvegardant la dignité
du pays protégé, modifie la circulaire du 28 janvier
1928 et tient compte des intérêts légitimes du culte
réformé français (Cahiers 1929, p. 806, 524, 627).
Nous avons demandé au ministre, le 14 octobre

1929, de nous communiquer le texte de celte nou¬
velle circulaire.
D'autre part, le l9r février dernier, nehre collègue,

M. Marc Rucart, dëpu'é, est intervenu à la tribune
de la Chambre, pour demander au Gouvernement de
modifier ou de révoquer certains traités passés entre
la France et le royaume, puis l'empire d'Annam,
concernant le monopole du prosélytisme religieux qui
avait été accordé, en dehors des vieilles religions
asiatiques, à TEglise catholique romaine.
Le ministre a donné à notre collègue, l'assurance

que des dispositions nouvelles avaient été prises,
par un arrêté du résident supérieur, en date au 4 dé¬
cembre dernier, valant ordonnance royale.
En effet, le 4 février 1930, nous recevions la ré¬

ponse suivante :
« Par lettre du 14 octobre dernier, vous avez bien voulu

m'exprimer le désir de recevoir communication du texte
d'une ordonnance du Comat annamite en date du 6 mars
1929, relative à l'exercice des cultes en Annam.

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que cet acte
est aujourd'hui abrogé et que. par la voie télégraphique,
le Gouverneur Général de l'Indochine vient de me faire
connaître que la question du libre exercice des cultes
vient d'être réglementée en Annam par un arrêté du 4
décembre 1929 du Résident supérieur en Annam, contresi¬
gné du Régent de ce royaume protégé pour valoir ordon¬
nance royale.

« Cet acte dispose que l'exercice du cuite et l'œuvre évan-
géh'que des pasteurs protestants français. sont désormais
libres.

« Que pour tes missions étrangères de tous cultes une
procédure d'autorisation préalable est établie.

« Que les établissements existants seront régularisés sui¬
vant cette procédure à la demande des intéressés. »

M. Pasquier ajoute que, pour les autres pays de
l'union, Tonkin, Cambodge, Luang-Prabang notam¬
ment, la question sera prochainement résolue dans
le même sens.

Cambodge (Réforme de la Justice indigène). —
Nous avons transmr, le 31 mars 1928. au Ministre
des Colonies, un vœu de notre Section de Pnom-
Penh. demandant que les Cambodgiens aient ie droit
de se faire assister, devant les tribunaux indigènes,
par un avocat de profession. (Cahiers 1928, p. 256 1
Le gouverneur général, appelé à donner son avis,

avait répandu que cette réforme présentait plus d'in¬
convénients que d'avantages. (Cahiers 1928, p. 500.)
Surpris d'une telle affirmation, qui paraissait

mettre* en doute l'utilité de> plus hautes institutions
de la justice» nous avons demandé au Ministre, le
28 septembre 1928, de soumettre à une nouvelle étude
ce projet de réforme.
Après cinq iettr de rappel, le Ministre nous a fait

tenir, ie 11 mars dernier, la communication suivante :

DROITS DE LUOMME;

« Le Gouverneur général de l'Indochine vient de m'ex¬
poser, par télégramme, son sentiment en la matière.

« Ce haut fonctionnaire m'informe que ia représentation
est admise devant le tribunal de simple police par les arti¬
cles 85 et 86 du Code d'Instruction criminelle cambodgien.
M. Pasquier ajoute qu'il accepte Te principe de la réforme
proposée, sous réserve que l'assistance devant les juridic¬
tions correctionnelles et criminelles soit régie par les mêmes
réglés que la représentation en justice devant les juridic¬
tions civiles conformément aux articles 1635, 1636, 1637 eî
1638 du Gode de procédure cambodgien.

« Je prie, en conséquence, le Gouverneur général de l'In¬
dochine de vouloir bien poursuivre ia réalisation de Cette
mesure qui ne peut être appliquée qu'en vertu d'une ordon¬
nance du souverain du Cambodge. »

GUERRE
Légion Etrangère

Mineurs (Engagement des). — La Ligue allemande
nous avait signalé qu'un jeune homme de 19 ans
s'était engagé à la Légion Etrangère, h Mayence, à
l'insu de ses parents. Lorsque de jeunes Français,
âgés de moins de 20 ans, s'engagent dans ces condi¬
tions, l'engagement peut être annulé. Nous avons
demandé au Ministre de la Guerre, s'il ne pourrait
pas appliquer la même règle aux engagés étrangers.
Nous avons reçu la réponse suivante :
« J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'aux termes

de l'article 6 de l'ordonnance royale du 10 mars 1831, tou¬
jours en vigueur, pour être reçus à s'engager, les étrangers
devront n'avoir pas plus de quarante ans', et avoir au moin»
dix-huit ans accomplis..

« Il en résulte que les contrats souscrits par ies jeunes
gens âgés d'au moins dix-huil ans sont valables.

4 Dans un but d'humanité et pour éviter autant que
possible les actes irréfléchis des mineurs, j'ai prescrit aux
Commandants des. bureaux de recrutement de n'accepter
les candidats, âgés de plus de dix-nuit ans, mais n'ayant
pas encore vingt ans, que s'ils sont porteurs du consen¬
tement de leur chef de famille. Mais conformément au*
dispositions de l'article 7 de la même ordonnance, aucune
pièce d'identité n'étant exigée des volontaires, .ceux-ci peu¬
vent faire une fausse déclaration relativement à leur âge ;
leur engagement n'en est pas moins valabl'e si les condi¬
tions indiquées ci-dessus sont remplies.

« Il m'est donc impossible, à mon grand regret, d'ac¬
cueillir favorablement la demande d'annulation de l'en¬
gagement du légionnaire Kaltsh Henri, puisque celui-ci
qui est né le 31 juillet 1908 et s'est engagé le 18 novembre
1927, donc après avoir atteint l'âge de 18 ans, mais en se
déclarant âgé de 20 ans, est lié régulièrement au ser¬
vice. »

Divers
Faire. — Nos lecteurs se souviennent de l'aventure

de M. Guillaume Farre, de nationalité espagnole,
chauffeur de taxi à Béziers, arrêté pour insoumission
(voir Cahiers 1929, p. 746-747) alors qu'il n'avait com¬
mis aucun délit.
Nous avions demandé au ministre de la Guerre

d'&corder A M. Farre une indemnité, pour le préju¬
dice moral et matériel qu'il avaL subi.

— M. Farre a reçu 494 francs.
HYGIENE

Divers

Aulnay-sous-Bois. — Etablissements insalubres. —
Nous avons été saisis, par 75 habitants de la ville
d'Aulnay-sous-Bois, d'une protestation contre la fa¬
çon défectueuse dont fonctionne l'Usine nationale des
radiateurs, sise dans cette ville.
Les pétitionnaires nous exposaient que la fumée

des usines détériorait les appartements et que le bruit
du travail de nuit rendait tout repos impossible.
Malgré plusieurs réclamations faites auprès du

haut personnel de l'usine et du maire, l'usine conti¬
nuait à. fonctionner et on pariait même de construire
de nouveaux bâtiments.
A la suite d'une première démarche, le Ministre'

nous apprenait, le 7 décembre 1.929, que l'inspecteur
départemental d'hygiène allait procéder à une visite
et effectuer toutes constatations utiles.
D'autre part, une enquête « de commodo et incorn-

modo »» devait être faite pour l'extension de*, ateliers.
Cependant, tes habitants d'Aulnay-sous-Bois, à qui

nous avions communiqué cette réponse, nous infoiv
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niaient que la construction des nouveaux bâtiments
était commencée depuis deux ans.
Nous avons signalé au Ministre, le 18 janvier der¬

nier combien nous étions surpris d'apprendre qu'une
construction non encore autorisée était déjà en cours.
Voici la réponse qui nous a. été faite, le 13 mars

dernier :
« L'édification des bâtiments que vous signalez est laite

aux risques et périls du pétitionnaire, aucune loi ne permet
d'intervenir pour en arrêter la

. construction, mais il de¬
meure entendu qu'aucune industrie classée ne pourra y
être exploitée sans autorisation: »

INSTRUCTION PUBLIQUE
Instituteurs

Maladies contagieuses.. — Nous avons appelé
l'attention du ministre de l'Instruction publique, io 13
mars dernier, sur la situation des membres de ren¬
seignement dont le conjoint, appartenant lui-même
à l'enseignement, est atteint de maladie contagieuse.
En raison de la maladie de son conjoint, le fonction¬
naire en question se trouve dans l'obligation morale
de ne point se rendre à rétablissement auquel il est
attaché, et ceci pendant toute la période contagieuse
de la maladie.
En l'absence de texte réglant la situation^ de ce

fonctionnaire, on applique la circulaire du 27 mai 1918
qui ne prévoit un congé avec traitement que pour le
cas d'une institutrice dont l'enfant est atteint de ma¬
ladie contagieuse. Aussi le fonctionnaire dont le
conjoint est atteint de maladie contagieuse esl-ii mis
en congé pour convenances personnelles et sans
traitement.
Nous avions demandé au Ministre de donner tou¬

tes instructions pour que les Inspecteurs d'Académie,
à défaut d'un texte nouveau, puissent donner à cette
circulaire une interprétation plus large.
Nous avons reçu la réponse suivante :
« En l'absence d'un texte législatif il n'a pas été possible

d'établir une règle générale. Cependant, je no me rebise
pas. foutes les fois que la situation est digne d'Intérêt, à
étendre largement l'application des' avantages prévus par
la circulaire précitée. Mais ce sont là des questions, qui ne
peuvent être résolues que par espèce au fur et à mesure
qu'elles me sont, signalées, avec toutes les précisions de
nature à m'éclairer sur les décisions 'exceptionnelles qu'il
convient de prendre: »

INTERIEUR
Abus de la Police

Police (Interdiction de communiquer à des tiers le
nom des accidentés). — Nous avons demandé, Je 15
février 19,10, au ministre de l'Intérieur, s'il était ad¬
missible que les commissariats de police, par l'effet
évident de la corruption de subalternes, communi¬
quent à des agents d'affaires tous - renseignements
relatifs aux accidents survenus sur la voie pubii- ....

[Cahiers 1930, p. 112.)
Le ministre de la Justice nous a assurés, par lettre

du 21 février, qu'il était tout disposé à prendre'des
sanctions sévères lorsque des agissements de cette
nature seront portés à sa connaissance, après enquête
sur chaque cas particulier.
Nous retenons cette décision de principe et ne

manquerons pas de la rappeler au ministre, le caséchéant.

REGIONS LIBEREES

Droits des sinistrés
Etrangers (Dommages de guerre)) — Nous avons

suivi à la Chambre une proposition de loi de M.
Accambray, rapportée par M. Marcïiandeaù, et ten¬
dant à accorder une indemnité pour' dommages de-
guerre à certains sinistrés étrangers;

Ce texte a été voté par la Chambre le a avril 1930.
Sont appelés à bénéficier de cette loi, dans cer¬taines conditions, les personnes -appartenant auxcatégories ci-après :
1° Française ayant, avant la -guerre, épousé unétranger et lui ayant apporté en mariage, ou ayant

acquis par voie succession, des biens sinistrés, à

ia condition qu'au cas où elle serait ressortissante
d'une nation ayant été en guerre avec la France, elie
ait demandé au plus tard dans le délai d'un an à
dater de ia promulgation de ia loi du iO août 1927, se
réintégration dans ia nationalité française et au'elle
l'ait obtenue ;
2° Parents étrangers résidant d'une façon ininter¬

rompue en France depuis trente ans et dont les en¬
fants sont Français à la date delà promulgation de la
présenté loi ;
3° Toutes personnes ayant demandé la naturalisa¬

tion française avant ie 2 août 1914 et l'ayant obtenue-,4° Etranger quelle que soit sa nationalité, engagédans les armées françaises entre le 2 août 1914 et le
11 novembre 1918 :
5° Parents étrangers d'enfants, qui, nés Français,ont combattu dans les armées françaises ;
6° Parents étrangers d'enfants étrangers et dont

un fils engagé dans les armées françaises est îtiorï
pour la France.
TRAVAUX PUBLICS

Chemins de fer
Police des mœurs. — Notre Section de Rosny-eoas-Bois nous signale les faits licencieux qui se passent

eouianiment dans ies trains de baniieue de la Com¬
pagnie de l'Est.

De nombreuses jeunes filles, de nombreux enfants
sont obligés de voyager, journellement.. Pour rassurer
leurs familles, nous avons demandé au-ministre des
Travaux pulhics, le 12-mars 1930, de prendre les me¬
sures -propres à exercer la surveillance d"s mœurs
dans les trains de banlieue.
Le ministre nous a répondu, le 22 mars 1930, quéles Compagnies du Nord et de l'Est elles-mêmes esti¬

mant nécessaire l'appui de. l'autorité, répressive, il
avait prié le préfet de police, .d'examiner si des
gardiens de la paix ne pourraient pas, par leur, pré-
sënce dans certaines gares, coopérer à la répressiond'actes intolérables.

Cheminots
Amnistiés (Siluation des). — Le Comité Central a

adopté, dans sa séance du 7 novembre dernier, un
rapport relatif à la situation des cheminots révoqués
lors de la grève de 1020. (Voir Cahiers 1929, p. 742.)Nous avons transmis ce rapport au ministre, en lui ,
demandant quelle suite il croyait devoir' lui donner.

Éttangers
1° Arrêtes d'expulsion suspendus

M. Gurfinkiel, ae nationalité polonaise, avait été expul9ê
en novembre 1927, pour avoir pris part à une réunion pri¬
vée anarchiste, ayant pour objet l'étude -de questions
parement doctrinales. A ia suite de uos «témarcue-. il
avait- été admis, en janvier 1928, au régime des sursis
trimestriels renouvelables. Depuis i&tfe date', M. Gurlinkiei
se tenait à l'écart de toute activité politique. Su conduite
nedoiuuiit lieu à aucune remarque défavorable. — Les
sursis trimestriels dont il'était bénéficiaire sont convertis
en sursis semestriels renouvelables
M. Sàghes. de nationalité turque, avait été accusé de

vol et expulsé, bien que la plain1-"1 eût été retirée. Vivant;
en France depuis dix années, il travaillait régulliment
et avait toujours eu une très bonne conduite: — il obtient
un sursis 1e départ de trois mois.
M. Secci, de nationalité italienne, avait, par ignorance,

adhéré au parti communiste. Etabli en France depuis 192%,
ii était marié à une Frunçni.-e et travaillait régulièrement.
Sa conduite était irréprochable. Nous demandons que
1 arrêté d'expulsion qui l'avait frappé, en raison de son
adhésion au parti communiste soit rapporté. — il csi
autorisé à résider en France a titre d essai pendant trois
mois.
M- Maselli, de nationalité italienne, régulièrement établi

en France depuis 1919 marié à une Française ei pere oe
deux eiifants français, avait toujours eu une conduite irré¬
prochable et était en règle avec les autorité de noire pays,
lorsqu'il fut brusquement invité à quitter le territoire, il
était accusé de faire tics dettes chez son hbtelier; mais,
obligé de partir brusquement, il avait ln>sé ses bagages
dans sa çhamhre, en gage% - Il est admis au régime ue$
sursis trimestriels renouvelables.
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LA PÉTITION DE LA LIGUE
1.400 Sections n'ont encore envoyé

aucune signature !
Il y s quelques mois, en invitant ies Sections à redou¬

bler do zèle pour notre pétition en faveur de la Paix et
du Désarmement, nous écrivions ici même : « La Ligue,
qui compte 150-000 adhérents, se doit de réunir plus d'un
million de signatures. Que 'chaque ligueur, après avoir
signé lui» même nos deux pétitions, recueille, parmi ses
amis, seulement dix signatures J Le million sera ainsi lar¬
gement dépassé. *
De nombreuses Sections ont répondu à notre appel: Avec

un empressement auquel nous sommes heureux de rendre
un public hommage, elles ont recueilli, elles nous ont
transmis des milliers de signatures. A ces vaillantes, le
Comité Central exprime ses félicitations et ses remercie¬
ments.
Voici, en un « tableau d'honneur », celles d'entre elles

qui se sont particulièrement signalées au cours de cette
carnpagnea

Paix Désarmement

Saint-Claude 1.392 1.303
Lille 1.331 1.825
Paris-19* (Amérique) 986 1.002
Nîmes 846 874
Grenoble 847 877
Beiiegarde .*••••. 836 810
Prades 786 720
Nëuiiiy-Saint-Front 690 659
Chauny 636 630
Bourges 633 650
Carcoux 629 636
Château-Thierry 589 574
Houilles 588 39
Montigny-sur-Aube 575 632
Migannes * 555 533
Chambéry 538 416
Arras .....m...... 502 252
Montluçon 479 381
Saint-Gaudens 466 438
Le Havre 464 394
La Verpillière 440 467
Fontenay-le-Comte 438 432
Loriol 434 434
Saint-Leu-Taverny 421 397
Côulohges-sur-i'Autize 419 461
PûrtrSainte-Maiïe 417 434
Douvres 402 344
l'aiment 389 364
La Crèche 362 410
Versailles 358 300
Rumilly ., 350 356
Rémuzai 355 353
Louroux-de-Bou.ble 342 333
Pâisay-Naudouin 339 3)39
Limoges 336 300
La Montagne 330 31.2
Un dévoué ligueur, M. Fourets-Puaux, de Çhabreuil

(Drame), a recueilli 433 signatures pour chaque pétition.
La Ligue d'action féminine pour le suffrage des femmes
nous en a fait tenir 6-43 pour la Paix et 664 pour le Désar¬
mement.
D'autres Sections encore et de nombreux ligueurs ont

mené une campagne très active et si un égal succès
n'a pas couronné leurs efforts, ils nous ont envoyé néan¬
moins des listes couvertes de signatures.
A tous, le Comité Central tient à exprimer sa gratitude

et ses félicitations.

Par contre — il nous est, on le devine, particulière¬
ment pénible de publier cet aveu —1.400 Sections ne nous
ont transmis, à ce jour, aucune signature i
Comment expliquer cette abstention ? Est-ce 'à dire que

ces 1.400 Sections se sont désintéressées de notre péti¬
tion ? Nous nous refusons à le croire. Des. appels ont été
faits, des signatures ont été recueillies, nous n'eu doutons
point. Ces signatures, nous deniandons aux Sections retar¬
dataires de nous les faire tenir.
Le Comité Central avait décidé de clore la pétition le

25 mai dernier.
Veut-on savoir quel était, à cette date, le total des

signatures transmises au siège central ? Voici :
Pétition (au Gouvernement français) pour le Désarme¬

ment ; 87.040 signatures ;

Pétition (a U Société des Nations) pour u Paix : 8&4s2
signatures.
Au 25. mai, nous étions, on le voit,-bien loin un.million

de signatures sur lèquel nous étions fondés à compter !
La Ligue peut faire. micux: pouvant mieux faire, elle le

doit.
Le Comité Centrai a décidé en conséquence de rouvrir ia

pétition et d'en reporter la clôture au £0 août.
Nous insistons auprès des secrétaires pour, qu'ilsnous

transmettent sans plus de retard les signatures recueillies.
Nous invitons nos militants à faire signer de nouvelles lis¬
tes de pétition. Qu'ils nous demandent, s'il en est besoin.,,
des listes, des appels. Nous enverrons le tout sans délai,;.
gratuitement. ■'
A l'heure où certains hommes d-Eta1 multiplient les

appels à la force et poussent à nouveau, les nations à la.
folie des armements, tous les ligueurs ont -le -devoir- de
manifester leur confiance dans la Paix par le Désarme--
ment.
La pétition sera close irrévocablement le 20 août pro- v

chain. Les pétitions seront adressées h cette date è la
Société des Nations et au Gouvernement français.

Pour le Désarmement
17* Liste Générale

Ligue d'action féminine pour le suffrage des femmes,
664 ; Nîmes (Gard), 2e liste, ISS ; Saujon (Charente-Infé¬
rieure, 154; Beaulieu (Loiret), 141; Brive (Corrèze),- 2®
liste, 114 ; Falaise (Calvados), 109 : Thêrouanne (Pas-de-
Calais). 102 ; Mérignac (Charente), 92 ; Stenay'(Meuse), 83 ;
Saint-Affrique (Aveyron), 82 ; Saint-Georges-de-Didonne
(Charente-Inférieure), 2® liste,- 76 ; La-Clayette (Saône-eF
Loire), 70; Noyeîles-sur-Mer (Somme), 69 ; La Couronne
(Charente), 2° liste, 69; Mâeon (Saône-et-Loire),. 2e liste, 53,
Saumur (Maine-et-Loire), 47; Saint-Sauvier (Allier). 3® lis-,
te, 45; Châtillon-en-Diois (Drôme). 41 : Saran.(Loiret), 39 ;
La uoche-sur-Foron (Haute-Savoie). 37 ; Flixecourt (Som¬
me), 36; Coulommiers (Seine-et-Marne), 31. : Dié ('Drôme).
2® liste,'29; Dutreau (Pas-de-Calais), 29 ; Doullens (Somme),.
28; Bar-sur-Seine (Aube). 3® liste, 26; Thîers (Puy-de-
Dôme), 3® liste, 25; Roye (Somme), 2e liste, 21 ;■ Marcnaux
(Doubs), 7; Malesherbes (Loiret), 2° liste, 5.
Total de lai dix-septième ligte générale : 2.512. , |

Pour la Paix
17e Liste Générale

Ligue d'action féminine pour !e suffrage • des femmes.,-
643 ; Saujon (Charente-Inférieure), 183 : Nîmes (Gard), 2®
liste, 150 ; Falaise (Calvados), 128; Beaulieu (Loiret), 117;
Brive (Corrèze), îll ; Mérignac (Charente) '42 : Doullens
(Somme). 87; Saint-Affrique (Aveyron); 84; Saumur (Mai¬
ne-et-Loire). 82 ; Saint-Georges-de-Didonne (Charente-Infé¬
rieure), 2e liste,"77; La Clayette (Saône-et-Loire). 69; Stenay
(Meuse), 67; Novelles-sur-Mer (Somme), 64: Couloirmriecs
(Seine-et-Marne), 58; La Couronne (Charente). .51; >!âcon
(Saône-et-Loire), 2® liste, 48 : Saint-Sauvier (Allier), 3® liste,
45 ; Cliàliltin-en-Diois (Drôme), 41 ; Saran (Loiret). 39 ; La;
Roche-sur-Foron (Haute-Savoie). 36: Flixecourt (Somme),
36 ; Chambéry (Savoie), 3® liste, 32 ; Dutreau (Pas-de-Calais,,
30; Dié (Drôme), 2e liste.' 29Bois-Colombes (Seine), 29:
Bar-sur-Seine (Aube), 3® liste, 26 ; Thiers (Puy-de-Dôme),43®
liste. 25; Arcacbon (Gironde), 2e. liste,.2-4 ;• Roye (Somme).
2° liste, 22 : Peignies (Nord), 2e liste, 21 : Aumale (Seine-
Inférieure). 4® liste, 16 ; Ai'çois (Deux-Sèvres). 16 ; Besan¬
çon (Doubs). 12; Marchaux (Doubs), 7 ; Malesherbes .(Loi¬
ret), 2® liste, 5. ,

Total de la dix-septième liste générale : 2.602.

TOUS LES LIGUEURS
doivent lire et faire lire autour d'eux le

LIVRE. D'OR
des Droits de l'Homme

Hommage à Ferdinand Buisson
par Victor Basco, Séverine, Léon Brunschvicg, Emile
(tlay, A. Aulard, Ch. Seignouos, Georges Bourdon* C.
Bouglé, I). Faucher,-Henri Guernut, M. .Leroy, A.*F.
Herold, F. ChAlt.aye, E. Kahn, H. G-amard, Sigard nu
ptAUZOLES, Roger Picard... . ^ '

Un voi. in-4-° de 80 pages avec un pôrtrait-
par Fougerat.
Prix : 6 francs. " ;?'

Réduction de 30 % aux Sections
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§ECT!ONS ET FEDERATIONS
Ctunpague pour le désarmement

Délégués permanents
Du 11 au 20 juin, M. Cassé a parié du désarmement

dans ies Sections, suivantes : Arcachon, La Teste, Gujan-
Mastras, Caudéran, Lacanuu, Carcans, Hourtin, Margaux,
ai-CiU'iSioiy, Luuon (Gironde).
Du 19 9 juin, M. Lefehvre a parié du désarmement

dans les Sections suivantes : Valognes, Sourdeval, St-Hi-
laire du Harcouet, Mortain, Avranches, Viiledieu, St-Pierre-
Eglise, St-Sauveur-le-Vicomte, Les Pieux (Manche).
Du 21 qu 29 juin, M. Le Saux a parlé du désarmement

dans les Sections suivantes : Vesoui (Hte-Saône), Véron,
SainWuiien-du-Sault, Aisy, Tonnerre, Flogny, Sens, Cou-
langes-sur-Yonne, Courson-tles-Carrières, Sergines, Pont-
sur-Yonne (Yonne).

Veaux

Désarmement. — La Fédération du Rhône s'engage à
intensifie? son action en i&veur : 1° de la suppression des
années, du désarmement général intégral, immédiat ; 2°
de la destruction ;du matériel-de guerre, de la cessation de
toute industrie publique ou privée des aimes ; 3° de réta¬
blissement parallèle d'un régime de justice internationale
permettant le règlement pacifique de tous les confiits ;
demande à la Ligue française, d'orienter dans ce sens sa
propagande pacifiste.
Dignac, Privas, Gluiras, Duniôres, Albon approuvent les.

ordres du jour du Comité Central sur la' Paix et le Dé¬
sarmement.
Oullins (Rhône) demande que la Société des Nations

nous dote d'une constitution, d'une législation, d'une ju¬
ridiction, d'une police, d'une langue et d'une monnaie in¬
ternationales.
Nontron (Dordogne) demanae à la S.D.N. : 1° de pro¬

voquer l'achèvement dans le plus bref délai, des travaux
de la Commission préparatoire d.u désarmement ; 2* de
convoquer aussi rapidement que possible la Conférence
Internationale du désarmement et d'obtenir des Gouverne¬
ments à l'insu de cette Conférence, une convention qui
par son efficacité, réponde aux «aspirations profondes des
populations ; 3' d'organiser m môme temps que la dimi¬
nution des armements, un système d'arbitrage total et
obligatoire, qui assure le règlement de tous les conflits
sans exception et un système d'assistance mutuelle, qui
assure à toutes les nations victimes d.'une agression ou
d'un coup de force, le concours effectif des autres nations.
Elle attend du Gouvernement français : 1° Qu'il contribue
eu désarmement général, en réduisant à la fois le temps
de service, les effectifs, le matériel et les dépenses d'ordre
militaire 2° Qu'il prescrive à ses délégués auprès de la
S D.N. de prendre toutes les initiatives qu'exigent l'orga¬
nisation et la consolidation effective de ln paix, et notam¬
ment de déposer une proposition comportant la convoca¬
tion, dans le plus bref délai possible de la Conférence qui,
mettant un terme à de trop longs travaux préparatoires,
sera chargée de réaliser ènfin le désarmement ardem¬
ment réclamé par la volonté pacifique des peuples.

1 février. -

Giraudet.
18 février,

thet, Grata.

6 mars. —

15 mars. -

16 mars. •

«Uidet.
22 mars.
2-2 mars.
?2 mars, -
30 fnars. -
30 h. -

5 avril. —

5 avril, -r»
-

Berthet.
13 nvrij. -
Sfi avril. -

27 avril. ^
17 mai. -~
18 mai. —

îédérai.
31 mal. —

Autres conférence#
- Bois d'Qingt (Rhône), MM. André Berthet,
— Tarare (Rhône), MM. Loyet, André Ber-

Neuville (Rhône) MM. Girodot, Loyet.
— Albigny (Rhône), M. Loyet.
— Morrnant. (Rhône), MM. Berthet, Grata.
— Arbresle (Rhône), MM; Berthet, Julien, Gi-
— Curis (Rhône), MM. Julien, Loyet.
— St-Germain (Rhône), MM. Julien, Loyet.
— Polevmieux 'Rhône). MM. Julien. Loyet.
— Ampièmins (Rhône), M Berthet, Julien.
_ <•.,• niôrov Rbôno) **M. Loyet, Grata.
Fontaine (Rhône), M. Sellier.
Beaujeu (Rhône), M. Emery.

- ' Rocne'tai'léè (Rhônej; MM. Rolland, André
• Grigny (Rhône), MM. Loyet, Emery.
- Lentilly (Rhône), MM. F.mery. Grata,
• Fleurieù-sur-Saône. MM Rolland. Sellier.
L'Hay-les-Roses (Seine); M. Garnier.
Quiberon (Morbihan). M. Perdriel, président

Quincieux (Rhône), NÎM. Emery* Seine?;

31 mai. — Arbresle (Rhône). M. Rolland.
18 juin. — Roubaix (Nord), Mme Deghilage, vice-prési¬dente fédéral. . ... .

19 juin. — Paris-18» (Grandes-Carrières ), Mile Suzaiîne
Serin.

.

21 juin. — Aies (Gard), M. Marcel Kahn.
21 juin. —■. La Madeleine (Nord), MM. Philippeau, président fédéral, Hirsch.
21 jum. —- ChèteaurThierry (Aisne), M. Henri Guertftt,secrétaire général de là Ligué.
22 juin. — Château-Thierry (Aisne), M, Victor Basch.

président de la Ligue.
22 juin. — Paris (19e). M. Gallie.
23. juin. — Paris (7*). M; A. Roux.
25 juin. — Villeneuve-St-Georges (Seine-et-Oise), M. RenéGeorges-Etienne.
26 juin. — Paris (13®), M. Jean Victor-Meunier.
29 juin. — Mérii (Oise), M. Jean Bon, membre du Co¬mité Central.
29 juin. — Le Nouvion (Aisne), M. Emile Kahn, vice-president de la Ligue.
30 juin. — Villeneuve-sur-YoQne (Yonne), M. Marcel-Jans.

Campagnes de la Ligue
Liberté individuelle. — Alès demande la suppression del'article 10 du code d'Instruction criminelle, la réparationaussi complète que possible du préjudice causé aux accu¬

sés et conuamnés reconnus innocents.
Alès, la Fédération du Rhône protestent contre la ten¬

dance qui consiste à faire effectuer par des ■policiers et -des;
experts, le travail qui doit incomber légalement au juged'instruction.

.

La Fédération du Rhône s'élève" contre l'abus de la dé--,tention préventive et lu pratique intolérable du .« passage"à tabac », contre l'utilisation d'interprètes ne présentant pasles garanties désirables , contre la législation (l'excep¬tion qui frappe les délits d'opinion et les délits ou¬vriers (« lois scélérates » articles 414 et 415 du Code pé»nal), contre le système hypocrite et odieux d.u « complot
aui permet de molester, de perquisitionner, voire même'incarcérer pendant de longs mois les militants ouvriers
qui déplaisent au Gouvernement.
Arreau proteste contre ies arrestations arbitraires, ap¬prouve-les protestations élevées par la Ligue^ demande quela question de la Liberté individuelle soit portée à Tordredu jour du prochain Congrès, réclame non seulement levote de la proposition de loi déjà en instance devant- les

Chamhres, mais , encore l'adoption de mesures.--.qui ramè¬
nent lu police à .une juste compréhension de. son -rôle-: - •:
Liberté d'opinion. — Parthenay proteste contre .l'atteinteportée à la liberté d'opinion des fonctionnaires èri : fa

personne de M. Félicien Challaye. . '
L'Hay-les-Roses prie le Comité Central de' rappeler auministre de l'Instruction Publique l'article Xf de la Décla¬

ration: de 1789. .

Paris 7e réprouve les mesures de refoulement dont un
certain nombre d'annamites ont été l'objet parce qu'illégal,-dangereux par son inopportunité, hors de proportions
avec les fautes commises, non prouvées et que d ailleursle code n'a pas permis de qualifier : demande au gouver¬nement d'apporter à cette mesure tous tempéraments ou
toute réparation, qu'une plus exacte appréciation des-faitslui permettra cfe reconnaître plus conforme à l'équité ,de reconnaître que tant qu'elles restent dans ies limites
prévues par. la loi, les manifestations d'opinion d'indigènes
en France sont un moyen utile pour maintenir ou rétablir
la cohésion entre les Français de la Métropole et ies
indigènes des colonies.
Villiers-sur-M."-Marne félicite le Comité Central pour sonattitude dans l'affaire Challaye et adresse au citoyen

Challaye l'expression, de sa sympathie pour sa magnifiqueindépendance.

Activité des Fédérations
Nord. — La Fédération demande que le Congrès Na¬tional choisisse chaque année la question qui sera inscrite

à "l'ordre du jour du Congrès de l'année suivante. Toutefois,
à litre exceptionnel et dans le cas de questions urgentes,
que le Comité Central soit ' autorisé, sous réserve que la
décision sera prise à - la majorité- des 3/4 - de ses membres
(votant en personne ou par correspondance) à rçiodiflarl'ordre du jour et à inscrire, à la place de la question
adoptée, par le Congres, une autre question d.'une urgence
immédiate et évidente. Si le Comité Central usait de
cette prérogative, il devrait le faire trois moi$ avant la
date fixée pour le Congrès et expliquer son initiative
par un rapport motivé sur lequel le Congrès serait appeléà donner son avis dès l'ouverture de ses travaux, elle
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émet le vœu que les rapports' préparatoires sur les ques-
- lions soumises au Congrès National soient publiées dans
les « Cahiers » trois mois au moins avant la date fixée
pour le Congrès, et les résolutions proposées par le Co
mité Central, dans les mômes conditions, deux mois au
inoins avant cette même date, que l'exonération de la taxe
d'apprentissage soit supprimée et que la loi de 1925 sur
cette matière soit modifiée en conséquence, que l'attitude
du Consortium Textile soit stigmatisée et qu'elle soit portée
à la connaissance des Pouvoirs Publics ; que le projet de
loi déposé par le député Brake sur l'embauchage soit
voté dans le plus bref délai, proteste contre les tendances
du gouvernement et du Parlement à vouloir retarder à
60 et à 65 ans l'âge d'admission à la retraite des fonc¬
tionnaires, demandé que les administrations ne tiennent
aucun compte des lettres anonymes qu'elles peuvent rece¬
voir et où les fonctionnaires sont mis en cause.
Rhône. — La Fédération invite la ligue à une propa¬

gande intense en faveur de l'espéranto, demande un con¬
trôle sévère de la fabrication et du commerce des armes
à usage privé, émet le vœu que les principes de laïcité qui
donnèrent les grandes lois d'éducation nationale soient
appliqués à toute œuvre d'enseignement ou d'éducation
créée par les postes d'Etat de la radio-diffusion (Il mai).

Activité des Sections
Aix-en-Provence (Bcuches-du-Rhône) demande au Co¬

mité Central de faire toute la lumière, sur les véritables
causes des troubles en Indo-Chme (juin).
Baraqueville (Aveyron), demande la gratuité des four¬

nitures scolaires et l'organisation de l'Inspection médi¬
cale dans les écoles (15 juin).
Beaulieu (Loiret) adopte la proposition Cardon publiée

dans Jes « Cahiers » tendant à diviser la France on six
secteurs appelés à organiser le Congrès à tour, ce rôle
(11 mai).
Hanoï (Tonkin) proteste contre l'allure tendancieuse

des informations fournies à la presse locale par l'Agence
Radiotélégraphique de l'Indo-Chine, subventionnée car le
Gouvernement de France et de la colonie, informations
qui ont pris dans certains cas une tendance nettement
antirépublicaine et antiparlementaire (17 avril).
Labourse (Pas-de-Calais) proteste contre la décision prise

par la Compagnie des Mines de Nœux de congédier les
pères de famille qui n'acceptent pas de faire travailler
leurs enfants dans la mine. Fait confiance au Comité
Central pour qu'il essaye d'enrayer ce scandale 'juin;.
Les Ormes-s.-VouIzie (Seine-et-Marne) demande que la

circulaire ministérielle du 29 mars 1882 soit modifiée en
ce qui concerne la nomination du Comité de chaque
caisse des écoles, que la caisse des écoles puisse admettre
des membres souscripteurs ayant voix délibérative aux
assemblées générales (juin).
Parthenay (Deux-Sèvres) proteste contre les brutalités

de plus en plus fréquentes de la police et particulièrement
contre celles de Melun à l'occasion des courses Je tau¬
reaux, contre le bombardement par avions de Yen-Bav
(21 juin...
Paris (7e) invite les pouvoirs publics à réaliser, d'ur¬

gence et sans arrière-pensée les promesses solennelles
maintes fois faites aux populations de nos colonies, ù
veiller à ce que la formation technique et surtout morale
et politique des agents envoyés de la Métropole au* colo¬
nies s'inspire de la nécessité de nous attacher les popu¬
lations, de nous assurer leur indéfectible loyalisme par
la seule pratique de l'équité, du constant respect de la
dignité humaine et de l'affection (23 juin).
Paris 48e (Grandes-Carrières) demande 1° la création

pour les aliénés de consultations plus ^ombreuses, de
services spéciaux, de maisons spéciales- qui ne soient pas
des asiles et où seraient soignés les enfants arriérés ou
vjcieux : 2" le contrôla par la police de toutes les maisons
privées qui soignent des malades, sans s'occuper du
genrte àz malades reçus ; 3° le gratuité des soins dans
n'importe quel asile de France ; sans considéra lion du
lieu de_ résidence du malade, lorsqu'en cas de placement
volontaire le malade est reconnu indigent. Elle émet.'e
vœu que le Comité Central reprenne la ■ ampagne de
l'affaire Nouric en vue de la révision du procès (19 juin).
Tours (Indre-et-Loire) proteste contre le vote de l'amen¬

dement Taurines, décide d'en appeler à la conscience pu¬
blique et de faire tous ses efforts pour que les obliga¬
tions qui lient l'Etat à ses employés soient respectées
(juin).
Troyes (Aube) proteste contre la façon dont sont con¬

duites les enquêtes administratives, particulièrement celles
;iqui relèvent du Ministère de l'Instruction Publique et .de¬

mande qu'à l'avenir des dépositions, soient rédigée© m
présence des intéressés et signées par eux, après lecture,
comme dans les enquêtes judiciaires (juin).
Vallauris (Alpes-Maritimes) demande la création d'un mi¬

nistère de la natalité qui serait chargé de.la protection de
l'enfance (15 juin)., :
Ychoux (Landes) approuve l'action du Comité Central et

appelle de tous ses vœux l'union des républicains- contre
les dangers qui menacent la démocratie (1er juin).

Le Gérant : HENRI BEAUVGIS.

EMPRUNT-MUNICIPAL 4V0 A LOTS

Destiné, dans une très forte proportion, au'rembourse¬
ment anticipé de douze emprunts émis depuis huit ans. par
la Ville elle-même (7 % 1925). ou par des sociétés régisseurs
ou concessionnaires : Compagnie du Chemin de fer Métro¬
politain (6 % 1922, 7 % 1925 , 6 % 1928), (lu Nord-biid
(6 1/2 % 1924), Compagnie Parisienne de Distribution d'Elec¬
tricité (6 % 1922, 6 % 1923, 6 1/2 % 192-1, ' % 192V 8 %
1927), Société du Gaz de Paris (6 % 1927), Régie immobi¬
lière de la Ville de Paris (G 1/2 % 1924), le. nouvel emprunt,
du type 4 % à lots, s'effectuera par souscription publique,
au prix de 987 tr. 50 par obligation de 1.000 francs. Ces
titres sont productifs d'un intérêt semestriel payable, net
d'impôts sur le revenu des valeurs mobilières.
L'emprunt, émis le 4 juillet, est amortissable en 49 ans

au maximum, en deux tirages annuels pendant les 30 pre¬
mières années. • -. V»
A chacun de ces tirages sortiront, nets cl impots-; un

lot de 1 million, Un lot de 500.000 francs, un lot de 250:000
francs, deux lots de 100.000 francs, douze . lots. de ■ 50.000
francs, etc. ;
Le prix de souscription est payable, soit en numéraire,

soit en titres des emprunts précités, dansdes conditions
mentionnées sur les affiches et dans les notices et..-pros¬
pectus répandus à profusion.

fW fbqcvrs c otr

Cerveau
lucide
Le lucidité d'esplit, la Vc'en lé. Ht
.nértoirc, l'assurance Pénersit, »nt
les baje» du succès et ,!« vrais
«terets de la réussite. Ces quaiité»
ai précieuses peuvent être acqui'-cft

et développées dans une mesure insoupçonné, par le « Cours
pratique d'Education psychologique » dont_!e programme est
envoyé franco contre un franc en timbres- fxnvez auK'urdVu
au « Progrès Paycbiqua * 64, rua da Cléry, * esftg (-/>

CHEMINS DE FER DE L'ÉTAT
LES NOUVELLES AFFICHE?

DES CHEMINS DE FER DE L'ETAT
Une bonne nouvelle qui va -réjouir les collectionneurs ;.
Les Chemins de fer de l'Etat viennent de faire éditer

une nouvelle série de quatre affiches, d'une belljf venue :
Huelgoat, La Chapèlle-Saint-He'rbot, par ilâllo; Coutanees,

par H. C.; Guimiliau (Le CaLvaire). par. Petit : L'Ile Brehai.
par Iloupin.
En outre, pour satisfaire aux nombreuses demandes des

amateurs,tes affiches suivantes qui eqrent tant de snççès-.le.-:
années précédentes ont été' rééditées : Lisieux (La Rue aux
Fèvres), par -Contel; - Le Mont-Saint-Miche) , (Môutnns), " pr
Constant Duval; La Mare de Criqùebœui, par, Géo Dérivai,.
Toute personne désirant se les procurer perd' -en faire Ja

demande au Service dé la Publicité des Chemins de; fer de
l'Etat, 13, rue d'Amsterdam, à Paris. Elles sont "expédiées a
domicile contre l'envoi. préalable de leur Mçur (5 fr. par
unité), augmenté du prix du colis-postal, en mandat-carte-
Le Service de In Publicité et les principales- gaves du Ré¬

seau tiennent également à ia disposition des amateurs une
liste détaillée de toutes les affiches pouvant être vendues:

; Imp. Centrale de la.Bourse
jLîT, Rue Rèauraur

"
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